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DROIT ROMAIN 



DE LA CONQUÊTE. 



iiln repuhlica maxime conservandasunt jura 
belli; nam quum smt duo gênera decertandi, 
unum per ' disceptationemy alterum per vim; 
quumque illud proprium sit homi7iiSyhoc hellua- 
rum,: confugiendum est ad poster ius y si uti non 
licet posteriore. Quare su^cipienda quidem bella 
sunty ob eam causam ut sine injuria inpace viva- 
tur; 2Jarta autem Victoria^ conservandi iif qui 
non crudeles in bello, non immanes fu^runt. » 
{Gic. de Of. i.). 

Ces maximes pourraient encore servir de loi aux 
peuples civilisés: elles comprennent tous les droits 
et tous les devoirs des belligérants. Mais du temps de 
Cicéron, comme de nos jours, la voix des publicistes 
était souvent étouffée par le bruit dos armes, et il 
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fallait alors lutter non seulement contre cette tendance 
naturelle aux conquérants de ne rien respecter, mais 
encore contre la barbarie des usages suivis par toutes 
les nations de Tantiquité, La conquête met le vaincu 
à la merci du vainqueur : Thomme devient esclave, 
le lieu sacré devient profane, et la terre change de 
maître I 

La guerre fait cesser toute communauté de droit 
entre les belligérants, et elle autorise l'emploi de 
tous les moyens propres à la destruction de Tennemi : 
rien n'est excepté îde la^ruine universelle ! Non seu- 
lement la propriété n est pas respectée sur le sol 
envahi; mais encore tous les biens possédés par l'une 
des nations sur le territoire de l'autre, sont considé- 
rés comme choses nuUùus et appartiennent au pre- 
mier occupant. Il fallait que le Christianisme vînt 
régénérer le monde, pour faire comprendre qu'un 
vaincu n'est pas un esclave, et que c'est s'emparer 
injustement du bien d'autrui et abuser du droit du 
plus fort, dé s'attaquer à la propriété individuelle. 

'Chez les ï omains, la guerre n'est pas encore dé- 
pouillée du caractère sauvage qu'elle eut chez tous 
les peuples anciens. Du reste, depuis l'enceinte du 
Pomérium, jusqù^aux vastes régions qui formèrent 
l'empire romain, tout était dû àla conquête. La con- 
quête, c'était aux yeux des jurisconsultes eux- 
mêmes, le mode par excellence d'acquérir la pro- 
priété. 

Cependant, le peuple romain fut à la fois le plus 
guerrier et le plus politique de tous les peuples, et 
rarement il abusa de la victoire. Les prisonniers seuls 
sont réduits en esclavage; quant à la population, 
elle conserve sa liberté. Souvent dans les pays coti- 
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quis, les lois, les coutumes, les magistrats sont main- 
tenus. Il semble que Rome cherche à déguiser sa 
souveraineté; elle ne commande pas à des sujets, 
mais elle cherche à se faire des alliés. Ce qu'elle im- 
pose aux vaincus, « c'est de n'avoir d'amis, ni d'en- 
nemis que ceux du peuple romain, c'est de respecter 
la majesté du peuple rom'ain. » {Cio. Pro BalbOj 8). 
Ainsi la conquête devaient un patronage destiné à 
maintenir la paix du monde. Les alliés renoncent, il 
est vrai, au droit de paix et de guerre, ils reconnais- 
sent une souveraineté étrangère ; mais n'ont-ils pas 
conservé leur autonomie et leurs coutumes locales ? 
Ne sont-ils pas déchargés du soin de défendre les 
frontières ? Rome n'est-elle pas là pour les protéger 
et soutenir leur cause? 

Alors même que le pays conquis est déclaré tribu- 
taire et réduit à l'état de province, le sol, qui est de 
droit la propriété du peuple romain, reste aux vain- 
cus à titre de possession héréditaire et l'Édit du pro- 
consul respecte les coutumes locales. Ce n'est qu'à 
l'égard des rebelles que les lois de la guerre sont ap- 
pHquées dans toute leur rigueur. 

« Le peuple romain, dit Cicéron, n^a pas l'em- 
« pire du monde, mais le patronage universel, Pa- 
(( trocinium orbis terrsB verius quam imperiuml « 
[GiQ.Deof. Il, 8.) 
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CHAPITRE I. 



DES PRISONNIERS DE GUERRE. 



II. -— De la captivité. 

Les prisonniers faits dans une guerre de nation à 
nation, deviennent esclaves, lorsqu'ils sont conduits 
dans les terres et places de V ennemi, intr a pr^sidia, 
suivant l'expression de Pomponius (L. 5 g 1 De capt). 
Il en est de même de ceux qui se trouvent en pays 
ennemi au commencement des hostilités. (L. 12, 
pr. eod.) Les lois de la guerre autorisant chacun des 
belligérants à employer contre son adversaire tous les 
moyens de destruction, à s'approprier tout ce qui lui 
appartient, il était naturel et conforme aux usages 
alors universellement admisse réduire les prisonniers 
en esclavage. 

D'après le jurisconsulte Florentinus, la législation 
primitive était môme plus rigoureuse; <k Servi ex eo 
appellati sunt, quod imperatores captivas vendei^e 
ac per hoc servare nec occidere soient. » (L. 4 § 1 
eod. ) Ainsi les prisonniers étaient autrefois mis à 
mort et c'est pour tempérer la barbarie de cet usage, 
peut-ôtre môme pour tirer un profit certain de la 
vente ou des services des vaincus, que l'esclavage 
remplaça la perte de la vie. 

Quelle que soit d'ailleurs Tétymologie du mot 
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servus, qu'il vienne de servatusy ou, ce qui est plus 
probable, du même radical que s^rvire, il n'en ressort 
pas moins de la décision de Florentinus, confirmée 
d'ailleurs par les écrits des historiens, que le massacre 
des prisonniersne fut pas inconnu aux peuples anciens, 
témoin ces chefs barbares que les Romains atta- 
chaient aux chars des triomphateurs, avant de les 
conduire à la mort. 

L'esclavage est donc une conséquence nécessaire 
delà captivité. Toutefois, il n'en est ainsi que dans 
les guerres qui s'élèvent de nation à nation, c'est-à- 
dire, entre deux puissances qui ont un pouvoir sou- 
verain régLiUèrement constitué: « Gelui-là,ditGicôron, 
est ennemi public^ « qui habet rempublicam, 
cuHam, serariuniy consensum et cùncordiam cU 
vium, rationem aliquam, si res ila tulissetj 
pacis et fœderis. j> (Philip. IV., 6). 

Quant aux prisonniers faits par des brigands ou des 
pirates^ ils ne tombent pas en esclavage, aux yeux 
des Romains ; il en est de même dans les dissentions 
civiles: « et ideo captos et venumdatos, placuit 
supervacuo repetere a principe ingenuitatem, quam 
nuUa captivitate amiserant. p (L. 24, 19, § 2. 21 § 1, 
De capt.). 

De plus, pour que la caplivitô produise cet escla- 
vage légal, il faut que la guerre ait été solennelle- 
ment déclarée; les formules sacramentelles que pro- 
nonçaient les féciaux, après avoir jeté la pique sur le 
territoire ennemi, nous ont été transmises parles 
historiens. Voici, d'après Tite-Live les termes d'une 
déclaration de guerre: « Quod Populus Hermun- 
dulus, hominesque Populi Hermunduli, adversus Po- 
pulum Romanum, bellum fecére, deliqueruntque, 



qiiodque populus romanus, cum Populo Hermundulo 
hominibusque Populi Hermunduli, bellum jussit; 
ob eam rem ego Populusque Romanus, Populo Her- 
mundulo, hominibusque Populi Hermunduli bellum 
indice facioque. » 

On retrouve là la prédilection des anciens Romains 
pour les formules sacramentelles; la déclaration faîte, 
tout est licite, pour arriver à la destruction de 
r ennemi. 

Ces formes doivent être observés à Tégard des 
peregrini, c'est-à-dire à Tégard des peuples plus ou 
moins indépendants, qui sont les amis, les hôtes ou 
les alliés des Romains. Quant aux peuples vivant en 
dehors des limites du monde romain, ce sont des 
harbari, avec lesquels Tétat de guerre existe d'une 
manière perpétuelle, bien qu'ils ne soient pas consi- 
dérés comme des ennemis réguliers. (L. 5 g 2 eod.). 
Toute prise faite sur les barbares est légitime, et les 
prisonniers deviennent esclaves, saus que la guerre 
ait été solennellement déclarée. 

Lorsqu'un paterfamilias tombe entre les mains 
des ennemis, la puissance paternelle n'est pas éteinte 
d'une manière absolue et la condition des enfants reste 
en suspens. Les effets de l'esclavage se trouvent ici 
modifiés, parce que l'espoîr du retour donne à la cap- 
tivité quelque chose de provisoire. « Quod si ab hosti- 
bus captus fuerit parens, quamvis servus intérim hos- 
tlum fiât, pendet jus hberorum, quia hi qui ab 
hostibus capti sunt, si reversi fuerint, omnia pristina 
jura recipiunt : itaque re versus habebit hberos in po- 
testate.)^ (Inst., § 5, 1, 12..) Ainsi, si le prisonnier re- 
vient dans.sonpays, il est censé n'avoir jamais perdu 
la puissance paternelle. Si, au contraire, il meurt chez 



Tennemij les enfants sont considérés comme, éimt 
sui juriSy depuisle jour de la captivité de. leur père. 

Lorsqu'un fils de famille est fait prisonnier, la puis- 
sance paternelle est encore suspendue^ sans. être, défi- 
nitivement dissoute. 

Les enfants d'un citoyen romain, tombé au pouvoir 
des ennemis, peuvent-ils contracter un légitime ma- 
riage^ sans le consentement de leur père? Cela fut 
probablement admis sans difficulté pour les filles, qui 
entrent dans la famille de leur mari; mais, pour les 
fils, la règle : Nemini invito hères sutis agnosoitur, 
fournissait une sérieuse raison de douter. Cependant, 
comme Tintérôt public exige que l'on facilite les ma- 
riages, et que, d'un autre côté, si le père n'a pas ap- 
prouvé un acte qu'il ignore, on ne peut dire qu'il Tait 
désapprouvé, l'opinion favorable au mariage finit par 
triompher. (L. 1 2, § 3, De capt.) D aprèa la loi ft, § 1 , 
De rit. ntcpt., les enfants d'un prisonnier ne peuvent 
se marier qu'après un délai de trois ans, après la cap- 
tivité de leur père. Mais ce texte, quoique plac^ sous 
le nom d'Ulpien, doit être considéré comme une in- 
terpolation de Justinien : les jurisconsultes ne pou- 
vaient ainsi fixer un délai arbitraire, qui n'était pas 
écrit dans la loi. 

Enfin, la captivité a généralement pour effet de 
briser le lien conjugal. Si l'un des époux seulement a 
été pris par l'ennemi, ou si tous les deux ayant été 
pris, un seul est revenu, ou enfin sMls sont revenus 
tous les deux .à des époques différentes, le mariage 
est dissous, et il ne peut être rétabli que par le con- 
sentement mutuel des époux; encore chacun d'eux 
est il libre de se remarier, sans attendre le retour de 
son conjoint. Mais si les deux époux, faits prison- 
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nîers ensemble, reviennent en même temps, le ma- 
riage est réputé n'avoir jamais cessé d'exister, et Ten- 
fant qu'ils ont eu in captivitate est justus et in po- 
testatepatris (L. 8, 14^ § 1, eod., L. 25.) 

l 2. Du postliminium. 

a. Le postliminium est une fiction qui naît au 
profit des prisonniers, lorsqu'ils reviennent dans leur 
patrie. On suppose qu'ils ne sont jamais tombés entre 
les mains des ennemis î « Rétro creditur in civitate 
fuisse, qui ab hostîbus advenit. » (L. 16, De capt.) 
Tous les droits que l'esclavage avait fait perdre sont 
rétablis par cette fiction légale, qui efface rétroactive- 
ment les effets de la captivité. 

L'éty mologie du mot postliminium nous est donnée 
par Justinien : c'est un mot coniposé de post, qui si- 
gnifie après, et désigne un retour, et de limen, qui 
indique le seuil, les frontières de TÉtat. (Inst., 
I, J2.) 

Le postliminium a été imaginé pour adoucir cette • 
loi de la guerre admise par tous les peuples anciens, 
qui faisait de l'esclavage une conséquence nécessaire 
de la captivité. D'ailleurs, il n'a pas seulement 
pour effet de rendre aux prisonniers leurs droits et 
eur ingénuité ; il s'applique aussi aux esclaves, aux 
fonds de terre et à certaines choses mobilières : en 
vertu du postliminiumy le propriétaire d'une chose 
tombée entre les mains des emiemis peut faire 
valoir ses droits, comme s'il n'avait jamais été dépos- 
sédé. C'est ce qui résulte de la définition du postlimi- 
nium^ donnée par le jurisconsulte Paul : m. Postlimi- 
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niuiïi est jus amissse rei recipiendsB .ab extraneo, et in 
statum pristinum restituendse; inter nos ac liberos 
populos regesque, moribus, legibus constitatum. » 
(L. 19, Decapt.) 

Toutefois, cette fiction ne s'applique que lorsque la 
prise a été faite par des hostes ou par des barbari^ 
Celui qui est tombé au pouvoir des voleurs ou des pi- 
rates ne devient pas esclave : il n'a donc pas besoin 
d'invoquer le poslliminium. (L. 24, L. 19, § 2.) lien 
est de même dans les guerres civiles; les prisonniers, 
que les différents partis se font entre eux, peuvent 
être vendus, affranchis, traités en un mot comme des 
esclaves : aux yeux de la loi romaine, ils n'ont jamais 
été captifs et n'ont pas perdu leur ingénuité. 

Un point douteux est celui do savoir si le posili- 
minium avait lieu entre les Romains et les populi 
libeî'i ou fœderatL Cicéron pose la question sans la 
résoudre. [De orat., 1. 40.) Mais Gallus iElius dit for- 
mellement : « Cum populis liberis et cum fœderatis 
et cum regibus postliminium nobis est, ita uti cum 
hostibus. i> 

Au contraire, Proculus n'admet pas que le postli- 
miîiium puisse produire ses effets : « Non dubito, 
quin fœderati et liberi nobis externi sint, non internes 
atque eos postliminium esse. Etenim quid internes 
atque eos, postliminii opus est, quum et illi apud nos 
et libertatem suam et dominium rerum suarum seque 
apud se retineant, et eadem nobis apud eos contin- 
gant. » (L. 7, pr., ^l^ de capt.) 

Pour concilier ces textes, Cujas, s'appuyant sur 
l'autorité de Tite-Live (An. XXXIV), distingue entre 
les diverses alliances qui ont pu être conclues. Si des 
conditions ont été imposées aux peuples vaincus, et 
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soumis par la force des armes, ou si des nations 
d'égale force se sont liées par un traité aussi égal, le 
postliminium n'a pas lieu, conformément à la doc- 
trine de Proculus; mais si l'alliance est faite entre des 
peuples qui n'ont jamais été ennemis et qui se réu- 
nissent pour poser les bases d'un pacte social, il faut 
alors suivre l'opinion de Gallus iElius. 

Tl nous'semble plutôt, que toute conciliation est 
impossible entre les deux textes, mais que le senti- 
ment de Proculus finit par prévaloir (I). 

b. En général, pour que le Postliminium puisse 
être invoqué par un captif, revenu dans son pays, ou 
dans un pays allié, il faut qu'il réussisse pendant le 
cours même de la guerre à s'échapper des mains de 
l'ennemi. C'est une faute de s'être laissé prendre^ et 
cette faute ne peut être rachetée, lorsque la paix 
est conclue, ou lorsque les hostilités ont été suspen- 
dues par une trêve ; car, alors, l'évasion n'est plus 
due à la valeur militaire (1. 12, De cap.). Cepen- 
dant, à moins de clause contraire dans les traités, un 
prisonnier peut, même en temps de paix, se préva- 
loir du droit de retour, lorsqu'il n'a dû sa captivité 
qu'à sa présence en pays ennemi, au moment de la 
• déclaration de guerre; iln y a plus là, en effet, aucune 
culpabilité. 

Il semble, d'après la loi, 1. 2, § 2, que, même pen- 
dant la paix, tous les captifs peuvent invoquer le post- 
liminium : « In pace autem his, qui bello capti erant, 
de quibus ni/dl in pactis erat comprehensum. » Mais 
nous pensons, conformément àl'avis deCujas(Obs. 24, 
31,) qu'il faut lire, « id irijxictis, » au lieu de « nihll 

a) Pothier, Pand. XLIX, t. 15. 
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inpactis » : le sens de la phrase se trouve ainsi corn • 
plétement modifié. Comment croire que les effets du 
poslliminiura puissent se produire en temps de paix, 
lorsqu'une simple trêve y met un obstacle invincible. 
(L. 19, §1, De cajj.). De plus, la suite du texte per- 
met de faire cette correction : « Quod ideo placuisse 
Servius scribit, quia spem revertendi civibus, in vir- 
tute bellica magis quam in pace Romani esse volue- 
runt.» Il V aurait une contradiction évidente à admet- 
tre, d'une part, que le postliminium peut, dans tous 
les cas, être invoqué pendant la paix^ et, d'autre 
part que le retour pour produire ses effets, doit être 
dû à un acte de valeur militaire I 

Il est certain, d'ailleurs, que les prisonniers faits 
par les b arb ari îomssent en tout temps àx\ i)08tlimi'- 
nium; car si le monde romain est en paix, les peu- 
ples, qui n'ont avec Rome aucune relation d'amitié, 
ou d'hospitalité, aucun traité d'alliance, sont consi- 
dérés comme des ennemis perpétuels^ contre lesquels 
la guerre existe toujours. 

En principe, tous les captifs, en revenant dans leur 
patrie, recouvrent leurs droits. Cependant le bénéfice 
du jjostliminmm doit être refusé à tous ceux qui se 
sont volontairement livrés à l'ennemi. Ainsi les trans- 
fuges, ou môme les prisonniers, dont le retour a été 
stipulé dans un traité de paix et qui restent de leur 
plein gré en captivité, sont indignes de toute protec- 
tion. (L. 1 9, § 4, eod.) 11 en est de même de ceux qui, 
vaincus par les armes, se sont rendus à l'ennemi : le 
postliminium ne peilt effacer une convention parti- 
culière. 

Toutefois, il peut se faire qu'un citoyen, tombé 
malgré lui au pouvoir des ennemis, ne îrecouvre pas 
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ses droits, par le seul fait do son retour : c est lors- 
qu'il a été livré par ses compatriotes, t Nec sufRcit 
rediisse, nisi a nobis sit receptus. » (L. 4, eod.) 11 
faut qu une loi spéciale le replace au nombre des 
citoyens. 

c. Le postliminhim efface toutes les conséquences 
de la captivité, quant aux choses qui consistent dans 
un droit. Le captif reprend son rang et sa condition 
sociale ; sa fortune lui est restituée, augmentée même 
des hérédités qui se sont ouvertes en sa faveur, et des 
acquisitions faites par les personnes soumises à sa 
puissance. (L. 14, C, VlII-ol, L. 11, |45, De wrô. 
obi.) L'autorité paternelle lui est rendue, non-seule- 
ment sur les enfants qu'il avait avant sa captivité, 
mais encore sur ceux qui sont nés, depuis, soit à 
Rome, soit chez l'ennemi, pourvu que, dans ce der- 
nier cas, ils reviennent avec leur père, a Quod si cum 
matre sola rêver tatur^ quasi sine marito natus spu- 
rius habebitur. » (L. 23, 25, Decapt.) 

Mais le postliminium n'a pas de prise sur les laits. 
€ Facti autem causse infactae nuUa constitutione fieri 
possunt. t (L. 12, § 2, De capt.). Ainsi la prescription 
des choses, que possédait celui qui a été fait prison- 
nier, est nécessairement interrompue; puisque le fait 
de la possession a cessé ; mais si un esclave a possédé 
quelque chose à titre de pécule, la prescription peut 
être invoquée malgré la captivité; car c'est en vertu 
d'un droit que le maître acquiert par Tintermédiaire 
des personnes soumises à sa puissance. 

Il faut rattacher à la même idée que les faits ne peu- 
vent êtï'e suppléés ou effacés, l'impuissance ànpostli" 
ininium à rétablir le mariage dans les cas où il est 
dissous par la captivité» La possibilité de la cohabita- 
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tîon physique esL nécessaire au maintien du mariage 
aussi bien qu'à sa formation; la séparation matérielle 
des époux est un fait ineffaçable qui s'oppose invin- 
ciblement à Tapplication da postUminium. Au con- 
traire, si les deux époux faits prisonniers ensemble, 
reviennent en même temps, le mariage est réputé 
n'avoir jamais cessé d'exister, parce que le fait de la 
cohabitation physique a été possible. (L. 14, § î, L. H; 
L. 25, De capt.). 

Enfin, le pos^/immmm ne donne pas aux soldats 
le droit de réclamer la solde et les gratifications qui 
ont été distribués pendant qu'ils étaient au pouvoir 
des ennemis; 

d. De même que les prisonniers recouvrent leurs 
droits en revenant dans leur patrie, de même la pro- 
priété des choses prises par l'ennemi retourne aux 
anciens propriétaires, lorsque l'occupation étrangère 
a cessé. Cela s'applique surtout aux fonds de terre : 
« verumest, expulsis hostibus ex agris quos ceperint, 
dominia eorumad prières dominos redire; nec aut 
publicari, autpisedsB loco cedere; puWicatur enim 
ille ager qui ab hostibus captus est. » ^L. 20, § I, De 
c«jo^). C'est ainsi que Jus tinien et les autres empe- 
reurs rendirentaux hériti^.rs dos anciens propriétaires; 
les terres qu'ils avaient reprises aux Goths et aux 
Vandales. 

De même les lieux sacrés et religieux que l'occupa- 
tion ennemie avait dépouillés de leur caractère, re- 
viennent à leur premier état, lorsqu'ils sont repris 
parles Romains. (L. 36, XI, 7). 

Par l'effet du joosï/immmm, les esclaves retombent 
sous la puissance de leur ancien maître, alors même 
qu'ils ont été plusieurs fois aliénés ou affranchis par 
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lesonnemis; car ces aliénations et ces affranchisse- 
ments ne peuvent préjudicier a un citoyen romain. 
(L. 19, §10, Decapt ,LA2, 19, eod.,LAO,C.YlU, 
51). Toutefois, pour que le maître puisse invoquer le 
postliminium, il faut qu'il ait effectivement l'es- 
clave en sa puissance, ou qu'il puisse lavoir. (L. 30, 
eod.).k\x contraire, un citoyen romain devenu es- 
clave par le droit des gens recouvre son ingénuité dès 
qu'il met le pied sur le sol de la patrie. 

Les esclaves transfuges eux-mêmes sont recouvrés 
par l'effet du jjostliminium : «ne contrarium jus, 
non tam ipsi injuriosum sit, qni servus permanet, 
quam dominio damnosum constituatur. » (L. 19, §5, 
eod.) Au contraire, un fils de famille transfuge ne re- 
tombe pas sous la puissance de son père : la discipline 
des camps doit prévaloir sur la tendresse paternelle. 

Quant aux choses mobilières, reprises sur l'enne- 
mi, elles font partie du butin^ d'après Labéon, et les 
propriétaires ne peuvent les revendiquer. « Si quid in 
bello captum est, in prseda est, non postliminio re- 
dit. » (L. 28. eod. ). Gela est vrai pour les armes et 
les vêtements qu'il est honteux de perdre dans un 
combat; mais le pos^Zimmium s'applique, d'après le 
témoignage de Marcellus aux chevaux qui ont pu 
échapper à leurs cavaliers et aux navires propres à 
l'usage de la guerre, « navibus longis atque onera- 
riis. » (L. 2, § 2, L. 3, eod.). On voulait ainsi engager 
les citoyens à posséder des choses pouvant servir à la 
défense du pays en leur laissant l'espoir de les recou- 
vrer. Alors môme qu elles sont au pouvoir des enne- 
mis, ces choses peuvent être léguées et elles doivent 
entrer ^n ligne de compte dans le partage d'une 
ôucçassion; elleg oflit une existence juridique, 
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€ propter spem postliminii. » (L. 9, XXX, i . L. ttj 
§5,X, 2). 

e. En revenant dans leur patrie, les prisonniers re- 
couvrent donc l'état qu'ils avaient perdu. Peu importe 
d'ailleurs qu'ils aient été repris par la force des armes, 
ou qu'ils se soient enfuis par adresse, ou enfin que les 
ennemis les aient volontairement restitués. (L. 12^ C, 
VIII, 51, L.b.eod.) 

Mais les effets du postliminium sont suspendus 
§n faveur des captifs qui ont été rachetés, tant que le 
prix de rançon n'a pas été remboursé. Jusque-là, le 
redemptor a droit aux services de ceux qu'il a retirés 
des mains des ennemis, sous cette distinction, toute- 
fois, que l'homme libre .est plutôt en état de gage 
qu'en servitude, jusqu'au paiement du prix de rachat, 
« magis in causam pignoris quam in servilem condi- 
tionera »> , tandis que l'esclave racheté devient provi- 
soirement l'esclave du redemptor. (L. 2, G., VIII^ 51 . 
L. 12, § 7, De cœpt.y D.) Lorsque la rançon est rem- 
boursée, l'un et l'autre reprennent leur condition pri- 
mitive. L'esclave appartenait-il à plusieurs maîtres, 
avant sa captivité, il redevient commun à tous, à 
moins que tous n'aient pas contribué au rembourse- 
ment. (L. 12, § 1 3, De capL) Était-il donné en gage, 
pour la sûreté d'une obligation, il retombe sous la 
puissance de Tancien créancier. (L. 12, § 12, eod.) De 
même, s'il existait une cause antérieure à la captivité 
de Fesclave, qui mît à sa liberté un obstacle temporaire 
ou perpétuel, par exemple, s'il avait été vendu, sous 
la condition qu'il ne serait pas affranchi, sa situation 
n'est pas modifiée par lerachat. (L. 12, § 16, eod.) 
Réciproquement, l'esclave statuliber peut encore 



devenir libre, si la condition vient à se réaliser. (L. 12, 
§ 1 0, eod.) 

Lo remboursement de la rançon anéantit tous les 
droits du redemptor; mais, d'après le jurisconsulte 
Tryphoninus, celui qui achète un esclave ne sachant 
pas qu'il est captif, mais croyant qu'il appartient au 
vendeur^ peut écarter l'ancien propriétaire, après Tox- 
piration du temps fixé pour la prescription (L. 12, 
§Ç 8, 9, eod.)\ il peut môme affranchir Tesclave, 
sans qu'il retombe sous la puissance de son premier 
maître. 

D'un autre côté, le redemptor perd tous ses droits 
au remboursement du prix de rachat, lorsque celui 
qui est retenu à titre de gage vient à mourir, ou lors • 
que la chose rachetée vient à périr, h^ postliminium 
produit alors ses effets : « Si pâtre redempto et ante 
luitionem defuncto, filius post mortem ejus, redemp- 
tionis quanti tatem offerat : dicendum est, suum ei 
posse existere; etbi juste quis subtilius dicat, hune 
dum moritur, quasi forte pignoris finito, nanctum 
postliminium et sine obligatione debiti obiisse, ut po- 
terit suum habere ; quod non sine ratione dicetur. »> 
(L. 15, eod.) 

De plus, les empereurs Honorius et ïhéodose ont 
décidé que le droit de gage, qui appartient au re- 
demptor, s'éteint après cinq années de services ren- 
dus par le captif. (L. 20, G., VIII, 51.) 

Enfin, dans certains cas, on présume que l'obliga- 
tion de rembourser le prix de rachat a été tacitement 
remise. Ainsi, la dignité du mariage veut que le re- 
dpmptor, qui délivre une captive et l'épouse, soit 
présumé n'avoir retenu sur elle aucun droit. (L. 13, 
G , VIII, 81 ) De même on ne peut supposer qu'une 
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mère, qui rachète son fils prisonnier de l'ennemi, soit • 
poussée par un autre sentiment que celui de la ten- 
dresse maternnelle : la rançon ne doit donc pas être 
remboursée. (L. 17, eod.) 

La loi 7, au Code, présente encore une espèce où 
les droits diiredemptor s'évanouissent. Toutefois ce. 
n'est plus là un cas de remise tacite, mais seulement 
la punition d'un acte honteux. Si une femme achète 
une captive pour la livrer à la prostitution, elle n a 
pas droit au remboursement du prixde rachat : cQuura 
« hujuscemodi persona indigna sit pretium recipere, 
opropter odium detestabilis qusestus. • 

§ 3. De la loi Cornélia. 

« In omnibus partibus juris, is qui reversus non est 
« ab hostibus, quasi tune decessisse videtur, quum 
€ cap tus est ( L. 18, De capt.). 

Telle est la fiction admise par les jurisconsultes ro- 
mains pour sauvegarder les droits des héritiers légi- 
gitimes ou testamentaires d'un prisonnier mort en 
captivité. C'était là une extension de la loi Cornélia, 
qui avait seulement pour but de punir le faux commis 
relativement au testament du captif, sans distinguer 
si celui-ci revenait ou non. L'altération de ce testa- 
ment constituant un faux, il en résultait nécessaire- 
ment qu'il était valable dans tous les ^as, et alors même 
que le captif mourait apucl hosies; enfîn^ plus tard, 
les jurisconsultes finirent par admettre, qu'à tous les 
points de vue, le prisonnier mort en captivité devait 
être réputé mort au moment où il était tombé entre 
ïès m ains dos ennemis. 

Cette fiction permet aux héritiers légitimes ou tes- 

2 
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tameïitaires de recaeillir la succession. Tous les biens 
que le prisonnier aurait recouvrés si le postliminium 
s'était accompli^ leur sont dévolus. Les acquisitions 
faites par les esclaves, pendant la captivité, font donc 
partie de la masse héi^éditaire^ comme si la succession 
était vacante « depuis le jour où le de cujus a été pris 
par Tennemi (L. 22« § 1 et 3, De ca.pt J). Quant aux 
fils de famille^ ils acquièrent pour eux-mêmes, parce 
qu'ils sont réputés èui furis depuis le jour où leur 
père a perdu la liberté (L. 12, § 1, De capL). La 
puissance paternelle est donc dissoute rétroactive- 
ment. 

La fiction de la loi Cornélia peut donner effet à une 
substitution écrite dans le testament du captif. Papi- 
nien suppose les deux espèces suivantes. 

Un père, après avoir institué héritier son fils impu- 
bère et lui avoir donné un substitué pupillaire, est pris 
par les ennemis et meurt en captivité. Le décès du fils 
ouvre-t-il la substitution, ou bien rhéritier légitime 
doit*îl ètreap[>elé? Il est vrai qu'une substitution n'est 
va-able qu^autant que le testateur avait l'impubère en 
sa puissance au moment de sa mort et que, dans l'es- 
pèce, le captif est décédé sans avoir recouvré la puis- 
sance paternelle; mais en vertu de la fiction de la loi 
Comèlia, le père étant réputé mort du jour de sa cap- 
tivité., la substitution doit nécessairement avoir force 
et eSet, 

n en est de même dans le cas où l'impubère étant 
décédé pendant la captivité de son pèm, celui-ci vient 
à mourir en pays ennemi. Mais si le père revenait 
dans sa patrie, la substitution serait nulle; cai' alors 
rimpubère serait mort du vivant du testateur. 
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Voici la deuxième espèce prévue par Papinien : le 
fils impubère est fait prisonnier après la mort de son 
père et meurt en captivité; quoique la loi Cornélia 
n'ait pas parlé des substitutions , et qu'elle n'ait pour 
but que de donner effet au testament de ceux qui ont 
le droit d'en faire un^ eepeodant «Ile doijt iso^grmer la 
substitution pupillaire, comme elle confirme l'héré- 
dité légitime de l'impubère mort chez les ennemis. 

Mais si le père et le fils oui été tous les deux faits 
prisonniers, et si le père décède le premier, Ja subsli^- 
tution ne peut produire ses eflfets qu'autant qne le fils 
revient dans sa patrie. (L. JO, L. Il, pr., § l , eod^). 
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CHAPITRE IL 



DE LÀ PRISE DES CHOSES MOBILIÈRES. 



Les choses mobilières appartenant à Tennemi sont 
de bonne prise; mais c'est une question douteuse de 
savoir, si d'après les lois romaines, le butin est attri- 
bué aux capteurs, ou s'il doit être vendu au profit du 
trésor public. 

Le droit de saisir la propriété individuelle, repose 
sur cette idée commune à tous les peuples de l'anti- 
quité, que les biens de Tennemi sont choses nullius. 
La déclaration de guerre faisant cesser toute commu- 
nauté de droit entre les belligérants, la propriété de- 
vient un fait sans valeur juridique; aussi le juriscon- 
sulte Paul assimile-t-il le butin aux îles nées dans la 
mer, ou aux objets trouvés sur le rivage. (L. I, § 1, 
XLI, 2). Le droit de prise dérive donc du droit d'occu- 
pation. Mais le capteur n'est en réalité que l'agent, le 
délégataire de TÊtat; c'est donc l'État qui doit être 
considéré comme premier occupant, c'est à lui seul 
que le butin doit appartenir. 

D'ailleurs les textes des historiens et des juriscon- 
sultes confirment cette doctrine. Denys d'Halicar- 
nasse, [Antiq. lib. 7,) qui a été un observateur très 
attentif des mœurs romaines, déclare formellement 
que le butin fait sur les ennemis devient la propriété 
du peuple, et que les questeurs sont chargés de le 
Vendre et de verser le produit au trésor pubUc; ni les 
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particuliers, ni les généraux ne peuvent s'approprier 
les prises qu'ils ont faites. 

Aulu-Gelle {Nuits. At.y lib. XVI, cap. 4), rapporte 
la formule d'un serment, par lequel les soldats s'en- 
gageaient à remettre au consul, tout ce qu'ils pren- 
draient, dans l'armée ou à dix mille pas à la ronde, 
à Texceplion des objets ayant une valeur inférieure à 
une numme d'argent. 

Polybe dit de même qu'on faisait jurer aux soldats 
de ne rien détourner du butin (lib. X, cap. 16). 

Le témoignage des jurisconsultes n'est pas moins 
concluant. Un rescrit de l'Empereur Commode est 
ainsi conçu: « Obsidum bona, sicuti captivorum, in 
(( fiscum esse cogenda. » (L. 31, D. 49-14.). Les cho- 
ses mobilières sont certainement comprises dans des 
termes aussi généraux. 

De plus, la loi 13, ad leg. JuL.pec, punit sévère- 
ment tout détournement de butin: « Is qui praedam 
« ab hostibus captam subripuit, lege peculatus tene- 
« tur; et in quadruplum damnatur. » Si le fait de s'ap- 
proprier une chose prise sur l'ennemi constitue le 
crime de péculat, c'est que cette chose est publique. 
(L. 1, D. 48-13). Valère-Maxime (lib. 5, cap. 3), rap- 
porte que Scipion fut reconnu coupable de péculat, 
pour avoir reçu 480 livres d'argent de plus qu'il n'a- 
vait rapporté au trésor. 

Cependant, certains textes semblent contredire le 
témoignage des historiens et des jurisconsultes et 
consacrer le droit du premier occupant. Ce sont les 
lois 5, § 7, 51 , § 1 , deadq. ver. dom.y et la loi 1 , § 1 , 
de adq. pos. Pour expliquer ces textes, il suffît d'user 
de distinctions. ' 

Quant à la loi 51, 1 1, de adq. rer. domi, elle a 
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seulement en vne le cas où des choses mobilières ap- 
partenant aux ennemis sont trouvées sur le territoire 
romain, au moment de l'ouverture de la guerre. « Et 
€ quse res hostiles apud nos sunt, non publica sed 
« occupantium fiunt. » Il ne s'agit pas du butin fait 
par une armée en campagne, mais seulement d'une 
prise individuelle, faite en dehors des opérations mi- 
litaires. 

La contradiction apparente des autres lois disparaît 
devant une distinction analogue. 

« ItemqufiB ex hostibus capiuntur, jure gentium 
statim capientium fiunt. » (L. 5, § 7.) 

« Item belle capta et insula in mari enata et ge- 
minœ lapillii margariteB in littoribus inventsB ejus 
fiunt qui primus eorum possessionem nactus est. > 
(L. 1,81,L.XLI. 2.) 

En présence de termes aussi précis, il faut recon- 
naître que les choses mobihères doivent, au moins 
dans certains cas, appartenir aux capteurs , c'est lors- 
qu'elles sont prises^ non par un corps d'armée agis- 
sant régulièrement sous les ordres d'un chef, mais 
par des individus soldats ou non, agissant spontané- 
ment et comme simples particuliers (1). Aiûsi la dé- 
pouille prise à Tennerai dans un combat singulier est 
la propriété du capteur ; il en est de même du butin 
fait par des soldats allant à la petite guerre de leur 
propre mouvement. 

Malgré ces exceptions, on peut poser en principe 
que le butin n'appartient pas au premier occupant, 
mais qu'il tombe dans le domaine pub'ic. Cependant, 
c'était à Rome un usage constant de laisser aux gêné- 

(l) Acearias. Prit» de divii rom , n° 221. 
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raiij^c la liberté de disposer des choses enlevées à Ten- 
nemi, suivant leur volonté, à la condition toutefois de 
rendre compte de leurs actes. Mais cette faculté était 
souvent de nature à exciter les soupçons; aussi les 
généraux les plus intègres remettaient-ils l'argent 
monnayé entre les mains du questeur, et faisaient 
vendre par son intermédiaire le reste du butin (i). 
C'était ce qu'on appelait la venditio sub corona. Le 
butin, prœda^ prenait le nom de manw6i« lorsqu'il 
était converti en argent (2). Quelquefois les généraux 
procédaient eux-mêmes à la vente, sans la participa* 
tion des questeurs. 

Plus souvent, ils consacraient aux dieux la dépouille 
de l'ennemi (3 , ou bien ils laissaient le butin aux sol- 
dats à titre de gratification. Mais ces largesses, desti- 
nées à récompenser le courage militaire, étaient sou- 
A^ent, pour les généraux, un moyen d'augmenter leur 
puissance et d'enrichir leurs amis et leurs clients. 
(Dyon. Hal., lib. VI.) 

Le butin accordé aux soldats était partagé entre 
eux, ou abandonné à ceux qui pouvaient s'en emparer. 
Dans le premier cas, le partage se faisait à raison de 
la solde ou du mérite de chacun. Une partie de l'ar- 
mée allait au pillage, tandis que Tautre avait la garde 
du camp. (Polyb., X.) Les tribuns procédaient ensuite 
à la répartition générale du butin ou de l'argent pro- 
venant de la vente. Voici, d'après Tite-Live (Lîv., 
lib. XLV, ch. 40, 45), comment le partage était fait : 
on donnait une pari à un fantassin, le double à un 



(1) Liv., lîb. IV. Cic. Ad fam. op. 17, lib. II, § 4. 

(2) Gel., lib. Xllî, c. 28. 

(3) Dyon. Hal. anliq., lib. IL Liv., lib. I, c. 58. 
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centurion, le triple à un cavalier. Quelquefois un ca- 
valier avait seulement le double d'un fantassin; d'au- 
tres fois, il avait le quadruple. Enfin, on avait souvent 
égard au mérite de chacun. 

Quant aux généraux, ils pouvaient prélever à leur 
profit ce qu'ils jugeaient convenable, mais il était 
plus honorable et surtout plus prudent, au milieu des 
jalousies qu'excitait le triomphe, de ne se réserver 
aucune part du butin. 

Ces usages, qui nous ont été transmis par les his- 
toriens, existaient encore au temps de Constantin. 
Mais le droit des consuls était passé aux magistri 
militum. La loi 36 § 1 G., De donai., porte que les 
choses mobilières abandonnées aux soldats à titre de 
gratification n'ont pas besoin d'être consignées dans 
le rapport des faits militaires. « Simili etiam modo a 
gestorum absolvimus ordinatione donationes rerum 
mobilium, velsese moventium, quas virigloriosissimi 
magistri militum fortisslmis prsBstant militibus, tam 
ex sua substantia quam ex spoliis hostium, sive in 
ipsa bellorum occiipatione, sive in quibuscumque 
locis degere noscuntur. » 

Enfin, après une bataille ou après la prise d'une 
ville, le butin pouvait être abandonné aux soldats. Ce 
fut surtout pendant les guerres civiles, alors que la 
discipline militaire commençait à se relâcher, que le 
pillage devint ainsi le prix de la victoire. 

C'est donc un fait constant que les généraux pou- 
valent disposer du butin, le ftiire vendre par les ques- 
teurs, le distribuer ou l'abandonner à l'armée; mais 
ce droit ne leur appartenait que comme représentants 
de la puissance publique, à laquelle ils devaient 
rendre compte de leurs actes. 
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CHAPITRE III. 

ë 

DES TERRES CONQUISES. 

Les terres conquises appartiennent au peuple ro- 
main. II n'y a pas de distinction à faire comme pour 
les choses mobilières enlevées à TennemijCar la con- 
quête d'un pays ne peut être faite que par une armée 
agissant sous les ordres d'un chef, au nom de l'auto- 
rité pubhque. C'est ainsi que Pomponius dit formel- 
lement, dans la loi 20, § \, De capt. : « Publîcatur 
enim ille ager qui ab hostibus captus est. > Il suffit de 
citer encore la loi 16 (41-1), la loi 31 (49-14), et la 
lo^ H,Pr. (21-2). 

' Il est donc certain que le territoire pris sur l'en- 
nemi, entre dans le domaine public. Du reste, aux 
yeux des Romains, un pays n'est pas réputé conquis 
par cela seul qu'il est envahi par l'un des beUigérants, 
il faut encore que la possession soit ferme et stable, 
qu'elle soit consacrée par un traité, ou, du moins, 
assurée par des moyens de défense propres à repous - 
serTennemi. On ne peut objecter que la loi 18, § 4, 
De adq.y et Amit. pos.^ semble faire résulter la con- 
quête du seul fait de la possession : « Rursus, si cum 
magna vi ingressus est exercitus, eam tantummodo 
partem quam intraverit obtinet. » La rubrique du 
titre sous lequel cette loi est placée, suffît pour dé • 
montrer qu'il s'agit, non pas de l'acquisition défini- 
tive du territoire ennemi, mais de la possession ré- 
sultant de l'envahissement. 

Jamais les Romains n'assimilèrent roccupation à 
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la conquête. Ainsi, Tîte-Livo (lib. XXVI) rapporte que 
les terres où campait Annibal, n«3 furent pas consi- 
dérées comme perdues, et qu'elles continuèrent à 
être vendues et transmises. 

Toute propriété foncière, à Rome, dérivait de la 
conquête; mais à l'origine, le territoire ne fut pas 
partagé entre les citoyens. Sous le nom à'ager pu- 
blicus, il formait le domaine commun des Quirites. 

A la communauté absolue^ Romulus substitua 
une communauté restreinte, en divisant le sol entre 
los trois tribus, et en subdivisant le lot de chaque 
tiibu entre les dix curies qui la composaient (1). 
Ce fut le second roi de Rome qui établit la ])ropriété. 
individuelle, en répartissant Yage7* piiblicus entre 
tous les citoyens C'est par respect pour ces anciennes 
traditions, que Gaïus regarde la conquête comme le 
mode par excellence d'acquérir la propriété (Com. IV, 
§16). 

c( Dès la plus haute antiquité, dit M. Giraud (2), une 
partie du territoire romain fut exclue de l'appropria- 
tion privée pour subvenir aux besoins de TEtat; Vager 
puhLicuSy qui ne fut, à l'origine, qu'un démembre- 
ment de Vager romaiius, s'accrut bientôt des terres 
conquises, qui ne furent abandonnées ni aux colonies, 
ni aux municipes,ni aux nations, qu'une capitulation 
avait sauvées de Texpropriation de leur territoire.» 

Le domaine pubUc était inaliénable et impres- 
criptible, mais il était l'objet de concessions diverses 
à charge de redevance. C'est de la possession de ces 
terres publiques que l'aristocratie avait réussi à dé- 



(1) Varron. De lingua latina. V. 59, Dyon Hal.. 11, 7. 
(I) Hechercbei sur la propriété, 11 V| 11, chap. 1. 
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pouîUer lés plébéiens : les lois agraires avaient pour 
but de réprimer ces usurpations. D*ailleurs^ avec le 
temps, cetfe jouissance à titre précaire, garantie 
contre les voies de fait par les interdits prétoriens^ 
devint liéréditaire, et se rapprocha peu à peu de la 
propriété véritable. Une grande partie de la fortune 
privée des riches patriciens se composait de terres 
ayant une origine domaniale. En présence de Tincer- 
titude qui résultait de cet état de choses, Cicéron de- 
mandait, pour les longues possessions, la même in- 
violabilité que pour la propriété ordinaire (Cic, De 
Officiis, 22-23). 

I. Souvent le territoire conquis était réduit à la 
condition à'agerpublieus; cette confiscation frappait 
les cités qui, ayant opposé une résistance énergique, 
avaient été complètement vaincues, on avaient fini par 
se rendre à discrétion, comme déditices (1). Tîte-Live 
(lib. I, cap. 38) nous a transmis la formule de la dedi- 
titio des Collatini : i Estisne vos legati oratoresve, 
missi a populo Collatino, ut vos populumque CoUati- 
num dederetis? Siimus. Estne populus Collatinusin 
sua potestate? Est. Deditisnevos, populumque CoUa- 
tinuui, urbem, agros, aquam, terminos, delubra, us- 
tonsilia, divina humanaque omnia, in meam popu* 
lique Romani ditionem? Dedimus. At ego recipîo. » 
Cette formule sacramentelle finit par tomber en dé* 
siîétude. 

C'est ainsi encore que les Campaniéns, pressés par 
le& Samnîtes et ne pouvant leur résister, abandon- 
nèrent aux Romains, «agros, delubra, deum, divina 
humanaque omnia. > (Cic., 2. Agr. contra Riillum.) 

(1) Burman. De Veclig. pop, rofi%., p. 5. 



De môme les terres du Picénum, enlevées aux Gau- 
lois par la conquête, furent incorporées au domaine 
public. (Gic. y De senect., 4.) 

Vager publicus étant destiné à subvenir aux be- 
soins de rÈtat, pouvait être vendu en cas de nécessité. 
Ordinairement on stipulait la faculté de rachat. Les 
terres vendues portaient le nom à'agri quxstorii. 
(Liv. XXVIII^ 46.) Quelquefois encore, le territoire 
conquis était distribué aux soldats qui s'étaient dis- 
tingués dans la guerre, ou à la plèbe indigente. Ces 
concessions étaient souvent gratuites, mais elles pou- 
vaient aussi être faites à charge de redevance annuelle 
envers le Trésor. (Liv. XXXI, 13.) En outre, il résulte 
de la loi 15, § 2, De reivind., que les vétérans 
payaient aux anciens propriétaires une petite rente, 
modicum honoris graiia datum. 

Les terres concédées aux vétérans ou à la plèbe 
étaient appelées agri assignaii, ou divisi, ou bien 
encore agri vectigcùles, du nom de la redevance qui 
devait être payée au Trésor. Les agî'i assignati, 
comme les agri quœstorii, avaient cela de particu- 
lier qu'ils étaient limités solennellement, afin de dé- 
terminer d'une manière précise les droits des ache- 
teurs et des concessionnaires. Au contraire, les terres 
dont TÉtat ne se dessaisissait pas au profit des parti- 
culiers, ne faisaient Tobjet d'aucune limitation, sauf 
peut-être les agri subsecivij parcelles irrégulières, 
qui participaient au mesurage des ag7n limitatif aux- 
quels elles confinaient. (Varron. De re rustica^ 1, 10. 

Les rei agrariœ scmjotores appellent occupatorii 
ou arcifinales les terres restées dans le domaine 
pubiïc. « Occupatorii dicuntur agri, quos quidam ar- 
cifinales vocant. Quibus agris victor populus oceu- 
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pando nomen dédit; bellis enim gestis victores populi 
terras omnes^ ex quibus victos ejecerunt, publica- 
vere^ atque iiniversaliter territoriiim dixerunt intra 
quos fines jus dicendi esse t; deinde, ut quîsque vir- 
tute eolendi quid occupa^it, arcendo vicinum, arcifi- 

naleiii dixit non ex raensuris actis unusquisque 

modum accepit, sed quod aut excoluit aut in spenoi 
eolendi occupavit. :> (Siculus Flaccus. Z)e cowrf. agr.) 

D'après Isidore de Séville (Orî^., XV, 1 3), l'expres- 
sion arci/inaliSy a7vifinius ager aurait une autre 
étymologie : « Arcifînius ager dictus est, quia certis 
linearum mensuris non continetur, sed-arcentur fines 
ejus objectu fluminum, montium, arborum. » 

Toujours est- il que ces terres pouvaient être mises 
en culture par les particuliers, à la charge de payer 
à TÉtat une redevance modique, destinée surtout à 
attester Texistence d'un droit supérieur à celui des 
possessores. (Àppien. De bel: civ. I. 7-Liv. Lib. 31, 
ch. 13. 

La distinction des agri limitati et des agri no7i 
limitati présentait, au point de vue du droit privé, 
un certain intérêt, dans le cas où un fonds était rive- 
rain d'un cours d'eau, Les terres, qui avaient été l'ob- 
jet d'une limitation solennelle, n'étaient susceptibles 
d^aucune augmentation de contenance , même par 
voie d'alluvion; au contraire, le voisinage d'un fleuve 
profitait ^Mx agri occupatorii. (L. 16. 41, l.D.) 
Sous Justinien, il existait encore quelques fonds limi- 
tés^ mais depuis l'établissement du Christianisme, 
aucun acte religieux n'intervenait plus, et le bornage 
n'était plus qu'une opération géométrique. Les an- 
ciennes limites s'effacèrent peu à peu et finirent par 
disparaître complètement. 
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II faut voir dans les concessions faites aux vétérans 
età la plèbe l'origine des Colonies. Ce fui là souvent un 
moyen misa profit par la poli tique romaine pour exciter 
le zèle des soldats, pour débarrasser la ville d'une po- 
pulation indigente et séditieuse, et en même temps 
pour maintenir dans Tobéisssance les peuples nou- 
vellement soumis ({). 

Quelle était la condition civile de ces colonies ? 
En général, les Romains n'accordaient pas au terri- 
toire conquis, la participation de leur droit civil; mais 
les premiers colons conservèrent sur le sol étranger, 
les droits dont ils jouissaient dans la métropole et ils 
communiquèrent au sol tous les privilèges de la 
propriété romaine» « Non veniunt, dit Aulu-Gelle, 
exlrinsecus in civitatem, nec suis radicibus nituntur; 
sed ex civitate quasi propagatse sud t; et jura insti- 
tutaqueomniapopuli romani^non sui arbitrii habent. . . 
propter amplitudinem majestatemque populi romani 
cujus istse coloniœ quasi effigies parvœ simulacraque 
esse qusedam videntur. » (Nuits at. lib. 16 c. 13). 

Ces colonies étaient ainsi l'image de la mère patrie; 
elles avaient le /ils commercii et le jus connubii ; 
mais il est douteux que le jus sujjragii et le jus 
hofiorumlexxvivX reconnu. (Dion. Cas. XLIII.39i^i /i) 
IL Telle était aussi la condition des latini veteres. 
C'étaient les peuples de l'ancien Latium qui s'étaient 
alliés avec Rome, après la bataille du lac Régille et 
(j^i M restèrent fidèles pendant la guerre des Sam- 
nites {ii^h H^est certain que les lati7iii veteres avaient 
le comnwrclum (Uv, lib. XLI, 8), Quant âuconnu- 
bium> il nous semble qua ce droit leur appartenait 

(1) UarmaD) op. cité p. 9, 
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aussi. Comment la sœur d'Horace aurait-elle été 
fiancée à un Albin? Gomment Tite-Live^ parlant de 
Tarquin le Superbe, aurait-iidit: « OctavianoMamilio 
Tusculano (is longe princeps latini nominis erat) filiam 
nuptam dat perque eas nuptias multos sibi cogna tos 
amicosque ejus conciliât. » (Liv. 1. 261. 49.)Sid'après 
certains textes, il se Jible que le connubium faisait 
l'objet d'une concession spéciale, c'est qu'il ne s'agit 
plusdes latini veteres qui avaient cessé d'exister^mais 
des IcUini eoloniarii (Gains, I. 57-Ulp. Fr. V. 4.) 

On s'est demandé si le /us LcUi veteris ne compre- 
nait pas la participation aiix droits politiques. Tite-Live 
pourrait le faire supposer lorsqu'il dit : « Sitella allata 
est^ ut sortirentur . ubi Latini suffragium ferr^iL y> 
(Liv. XXV. 3). Mais il est probable que ce texte s'ap- 
plique seulement aux Latins qui ont obtenu le 
ju% cLvitatis cum suffragio. Toujours est-il que les 
Latins servaient dans les armées romaines; mais 
c'était là une charge plutôt qu'un droit (Liv. XL. 18). 

Enfin le jus latii veteris donnait une grande 
facilité pour devenir citoyen romain. Tout latin de- 
venait citoyen : 1® lorsqu'il se fixait à Rome, laissant 
dans sa patrie stirpem ex se; 2^ lorsqu'il avait accusé 
et fait condamner un magistrat romain comme cou- 
pable de eoneuâsion^ 3* Lorsque dans son pays il avait 
exercé une magistrature- (Liv. XLL 8-Cio. Pro Balbo 
24-Gaius,L 96). 

IIL La condition des premiers colons, comme celle 
ées Latini tyeteres^ se rapprochait donc beaucotip de 
k qualité de citoyen romain. Mais des colooies d'un 
nouveau genre se formèrent bientôt. Pendant la 
guerre des Samniies, une partie des peuples Latins 
(Latins, Sabins et Étrusques); restée^ fidèles m toutô 
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conclu'après la bataille du lac Régille. Les autres se 
soulevèrent pour reconquérir leur indépendance (41 6). 
Rome était alors assez puissante pour récompenser 
ses fidèles alliés et châtier les rebelles. Quelques villes 
latines obtinrent le jua civitatis; un petit nombre 
conserva sans doute le jus Latii veteris. Quant aux 
peuples qui avaient pris part à la guerre, ils restèrent 
dans une condition civile inférieure, jusqu'à ce que la 
loi Julia, en 664, eût conféré le droit de cité à tous les 
Latins. Ces peuples, du nomen latinum, fondèrentdes 
colonies, dont l'organisation était modelée sur celle 
de la métropole : ils prirent alors le nom de Latini 
coloniarii. Leur condition civile ne fut pas semblable 
à celle des Latini veteres : inférieure à celle des ci- 
toyens romains,par le défaut absolu deco7inubium et 
la privation des droits politiques, elle était préférable 
à celle des jjeregrini par la jouissance du commère 
cium. Ce dernier point est attesté par Ulpien. « Man- 
cipatio locum habet inler cives Romanes et Latines 
coloniarios. o (G. I, ?7-Ulp. 5, 4.) 

De savants écrivains (1) ont soutenu qu'il fallait 
rattacher la latinité moderne à la guerre d'Annibal, 
pendant laquelle, sur trente colonies latines, douze 
trahirent Rome et dix-huit lui demeurèrent fidèles. 
(Liv., ïib. XXVII, 7, 10.) La concession du commer- 
cium aurait été la récompense accordée aux colonies 
alliées. On peut ainsi expliquer un passage du dis- 
com's de Cicéron en faveur de Cecina. {Pro Cecina, 
% 35.) On soutenait que Volalerre, ayant été privée 
par Sylla du droit de cité, les habitants de cette ville 



(1) Qiraud, op. eil,, liv. II, chap. 3| § b — Savîgny, Vermis- 
Sehr^fUut t« Ir p# 90*29. 
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ne pouvaient recueillir une hôrédité. Voici la réponse 
deCicéron : « Syllaipseita tulit do civitate, ut non 
sustulerit horam nexa atque hereditatesjubet enim 
eoiem jure esse^quo fuerint Ariminienses : quos quis 
ignorât duodecim coloniarum fuisse et a civibus ro- 
manis hereditates capere potuisso. » 

Ces douze colonies avaient donc le commercium et 
la capacité de recevoir par testament, c'est-à-dire tous 
les caractères de la latinité moderne; ne peut-on pas 
admettre que ce sont celles qui restèrent fidèles aux 
Romains pendant la guerre d'Annibal? 

Malgré l'autorité de ses défenseurs, cette doctrine 
nous semble contestable ; car Cicéron parle de douze 
colonies et Tite-Live de dix-huit. Il est donc néces- 
saire, pour concilier les deux lexteS; de supposer une 
erreur de copiste, dans le chiffre XIIX. C'est là peut- 
être une conjecture un peu arbitraire. Enfin Cicéron 
place Rimini parmi les douze colonies; or, il est cer- 
tain que Torigine de cotte colonie remonte à Tan 484, 
c'est à dire un demi- siècle avant la seconde guerre 
punique. Vers la môme époque, Rome domptait les 
Samnites et achevait la conquête de Tltalie centrale. 
N'est- il pas plus probable d'admettre que Rimini fut 
une colonie fondée par des peuples du nomen La- 
tinum, dont les droits et la condition civile avaient été 
réglés pendant le cours du v* siècle? 

Souvent des citoyens romains émigraient dans des 
colonies latines : c'étaient des volontaires qui renon - 
çaient à leur patrie, des fils de famille désignés par 
leurpère^ ou encore des citoyens qui échappaient 
ainsi à des condamnations (Gaius, 1. 13t-Cic. Pro 
Cecina, i^3. Gic. Pro domo, 30). Ils perdaient alors 
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le privilège de leur condition primitive et ne jonis- 
saient que des droits départis à la colonie. 

Plus tard, le^i^ lalii fut souvent concédé à des 
individus ou à des cités : il conférait alors une capa- 
cité purement personnelle ou à la fois personnelle et 
territoriale. Une concession de ce genre fut faite en 
665 aux villes de la Gaule transpadane, sans aucun 
déplacement de population. Vespasien accorda le Jus 
latinitatis à toute TEspagne (Pline, III^ 3). C'est à 
des colonies de ce genre que se réfèrent les textes de 
Tépoque classique. La Constitution de Caracilla en 
concédant le droit de cité à tous les sujets de l'empire 
fit disparaître les Latinicolonia7^ii. 

IV. La confiscation des terres conquises au profit 
du trésor public était le traitement le plus rigoureux 
que pouvaient subir les peuples vaincus ; mais sou- 
vent les Romains agissaient avec moins de sévérité. 
« Nec tamen omnibus personis victis ablati sunt agri; 
< nam quorumdara dignitas aut gratia, aut amicitîa 
« victorem ducem movit, ut eis concederet agros 
« suos »(5ic. FLac. loc. cit. p. 16). C'est ainsi que les 
Véiens perdirent seulement un tiers de leur territoire, 
lesHerniques et les Privernates, les deux tiers, les 
Boiens, la moitié (1). Quelquefois les Romains poussè- 
rent la magnanimité jusqu'à restituer les terres con- 
quises au peuple vaincu. C'est ainsi que les villes de 
a Sicile conservèrent leur ancienne condition en pas- 
sant sous la domination romaine ; aucun nouvel im- 
pôt ne fût établi, mais lesdecumae qui existaient sous 
les anciens rois du pays, furent perçus au profit de la 
république (Cicéron, Ver. III, 6). 

tl) Li v.1, 18. II, 41,: Vlir, i. XXXVI, 39. Barman, cW. 1, loc* cit* 
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V. A côté des colonies, il y avait encore les munî- 
cipeS|les civitates libera^yfœderatœetlesipTèfectmGS. 

Les municipes étaient des villes qui conservaient 
leurs lois particulières et leur administration locale, 
tout en participant aux avantages de la civitas ro-' 
mana. < Municipes sunt cives romani ex municipiis 
€ legibus suis et jure suo utentes, muneris lantum 
« cum populo rcmano honorarii participes, a quo mu- 
• nere capessendo appellati videntur, nuUis aliis no- 
« cessitatibus, neque ulla populi romani lege adstrîcti 
« nisi, inquam, populus eorum fundus factus est. w 
(Aul. Gel. Noct.Act. XVI, 13, § 6). Ainsi les munici- 
pes avaient en quelque sorte deux patries : (Cic. De 
legib,,l\y 3-L. 18, D. 50-16) ; ils étaient citoyens ro- 
mains, et ils pouvaient à Rome être revêtus des char- 
ges militaires et des magistratures ; mais ils n'avaient 
pas généralement le droit de suffrage; en outre, ils 
étaient citoyens de la ville municipale à laquelle ils 
appartenaient. Toutefois, il ne faut pas croire que la 
communication du droit de cité fût limitée aux per- 
sonnes : le sol des municipia était susceptible de pro- 
priété romaine. C'est ce qui résulte d'un passage de 
Tite-Live, où il est dit que les municipes de Formies 
et de Fundi avaient été censi par les censeurs. 
(XXVIII, 36). C'était là le signe le plus solennel de la 
propriété romaine. 

La ville de Cœre est le premier municipe dont les 
historiens fassent mention (365) ; ses habitants n'a- 
vaient pas le jus suffragii. Cette faveur fut accor- 
dée àTusculura, à Lanuvium et aux villes des Sabins. 
Il est certain d'ailleurs que la condition des munici- 
pia a dû varier aux différentes époques do l'histoire. 
C'est pourquoi Festus (V® Municipium) distingue 
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plusieurs classes de villes municipales;^ la communi- 
cation du droit de ci(é n*a pas toujours été complète 
et il y eut des municipes auxquels le jus italicum 
ne fut pas concédé. Mais à Tépoque classique la capa- 
cité personeile et territoriale était le droit commun. 

Les tables de Malaga et de Salpenza, découvertes 
en 1851, sont deux spécioiens curieux des lois muni- 
cipales du temps de DfiStttien. 

VI. Quelquefois les Romains imposaient au peuple 
qui voulait obtenir le droit de cité, l'adoption de leurs 
propres lois : ce peuple devenait alors populus fim- 
dus. La loi Julia, qui accorda le droit de cité aux La- 
tîns,mit ainsi pour condition qnefundi factiessent. 
(Cic. ProBalbo.S.). 

Le mot fundus est synonime âHauctor, et il exprime 
ridée d'un peuple qui abdique son ancien droit. 
« Fundus dicitur populus esse rei quam aliénât, hoc 
« est auctor. » [Festiis. V^ Fundus). Telle est l'in- 
terprétation généralement admise. On pourrait dire 
encore que le pays privé de son indépendance est in- 
corporé au territoire de la République : le mot fu7i^ 
dus exprimerait cette assimilation au sol romain (1). 

VIL II y avait encore en Italie les eivitates liber ae 
et les eivitates fœderatae. Elles jouissaient d'une cer- 
taine autonomie; mais elles étaient en général assu- 
jetties au paiement de Fimpôt et leur indépendance 
était révocable. En dehors de l'Italie, les eivitates 
fœderatœ jouissaient d'une liberté plus complète, 
tout en étant soumises au joug du peuple romain. 
Voici comment Proeulus définit le populus liber : 
(L. 7, § 1, 49-15). « Liber autem populus est is, qui 

(1) Laferriôre. Hist. du droit, 1. 1, ch. 5, sect. i, §5. 
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nullius alterius populi potestati est subjectus, sive is 
fœderatus est; item sive aequo fœdere in amicitiam 
venit, sive fœdere comprehensum est, ut is populus 
alterius populi majestatera comiter conservaret: hoc 
enim adjicitur, ut inteiligatur alterum populum su- 
periorem esse : non ut inteiligatur alterum non esse 
liberum : quemadmodum clientes nostros intelligi- 
mus liberos esse, etiam swQfque auctorilate, nequo 
dignitate, nequo viriboni nobis praesunt': sic eos, qui 
majestatem nostram comiter^conservaredebent, li- 
beros esse intelligendum est. 

VIII. Les municipes, les cités libres et alliées con- 
sej'vaîent leur autonomie, leurs lois, leurs magistrats; 
les préfectures au contraire, étaient des villes que 
Rome avait voulu châtier en les privant de leur indé- 
pendance locale et du droit de s'administrer elles-mê- 
mes. Chaque année des préfets étaient envoyés pour 
rendre la justice; quatre d'entre eux étaient choisis 
parmi les XXVI viri élus par le peuple; les autres 
étaient nommés directement parle prêteur urbain. 

En 543, Capoue ayant trahi les Romains dans la 
guerre d'Annibal, fut réduite à l'état de préfecture. 
Le môme sort fut réservé à d'autres villes qui, après 
avoir obtenu des franchises municipales, s'étaient in- 
surgées pour reconquérir leur indépendance. 

La condition des préfectures n'était pas partout 
identique. Certaines villes, comme Capoue étaient 
privées de toute autonomie locale; d^autres, comme 
Arpinum se confondaient presque avec les munici- 
pes : elles avaient leurs lois et leurs assemblées, mais 
elles ne pouvaient pas nommer leurs magistrats. 
Aussi Cicéron parle -t-il toujours du municipe d'Ar- 
pinum, tandis que Festus range cette] môme ville au 



nombre des préfectures. Sous l'empire, les libertés 
administratives ne manquèrent pas : aussi les préfec- 
tures fiuirent-elles par se confondre avec les munici- 
pes, mais le nom subsista encore longtemps. (Paul, 
sent. lY.Yl, §2.). 

IX. C'est au VII* siècle que commence le grand 
mouvement de Tunification italienne. Le bénéfice de 
la loi Julia qui accordait aux Latins le droit de cité, 
fût bientôt étendu à la péninsule entière : mais Rome 
imposa comme condition, l'adoption de ses lois 
privées. Quelques villes préférèrent l'autonomie au 
fus civitatù. 

Les colonies, les municipes, les préfectures, les 
cités libres et alliées tendirent alors à une organisation 
municipale de plus en plus uniforme, et le droit pri- 
vilégié dont jouissait Vager romanits, fut appliqué 
à tous les territoires incorporés : ce fut le jus itali- 
cum. Mais la domination romaine s'étendait déjà bien 
au-delà de Tltalie. La Sicile (513), la Sardaigne, (526), 
l'Espagne, TAfrique Carthaginoise, la Grèce, la Gaule 
méridionale, avaient été tour à tour conquises et 
réduites à l'état de Provinces. La situation des villes 
présentait la même diversité que dans l'ancienne 
Italie : ici les vainqueurs avaient concédé quelques 
privilèges locaux, établi des municipes, dés colonies; 
ià^ ils avaient soumis au régime sévère des préfec- 
tures, des populations indociles; partout la domina- 
tion romaine se faisait sentir, en étouffant plus ou 
moins l'indépendance municipale. 

Cependant, il y avait, en dehors de l'Italie, un 
régime d'administration générale, commun à toutes 
les provinces conquises. Quant à la condition civile et 
politique des villes, à rexceptfon de celles qui 
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avaient obtenu des concessions spéciales, elle pré- 
sentait aussi une certaine uniformité. 

A. Les provinces étaient dans un état de subordi- 
natir»n absolue : la propriété du sol, alors même que 
la jouissance était laissée aux anciens détenteurs 
passait au peuple romain; les coutumes, les franchises 
locales disparaissaient devant la loi discrétionnaire du 
vainqueur. Le décret de soumission indiquait d'une 
manière générale le mode d'administration. Le gou- 
vernement des provinces était confié à des préteurs et 
à des consuls; lorsque ces magistrats étaient prorogés 
dans leurs fonctions, ou lorsque d'anciens préteurs de 
Rome ou des personnages consulaires étaient appelés 
à l'administration d'une province^ ils prenaient alors 
le nom de proconsuls et de propréteurs : leur charge 
expirait au bout de Tannée. Il y avait ainsi des pro- 
vinces consulaires et des provinces prétoriennes. Les 
premières n'étaient pas encore priées à la domination 
romaine : il fallait y entretenir une armée pour pré- 
venir les insurrections ; dans les autres au contraire, 
quelques troupes suffisaient pour maintenir Tordre, 
sous Tautorité du préteur. 

Les magistrats préposés au gouvernement d'une 
province, publiaient à leur entrée en fonctions, un 
édit contenant des dispositions relatives à Tadminis- 
tralion de la justice et au droit civil. Souvent les cou- 
tumes ou les lois anciennes du pays étaient main- 
tenues dans une certaine mesure mais Tédit s'ap- 
puyait surtout sur le droit traditionnel des édits 
précédents, et sur le nouveau droit que les préteurs 
appliquaient à Rome. La justice était rendue dans des 
conventus, tenus dans les principales villes de la pro- 
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vince. Un questeur, nommé par le peuple romain 
était chargé du recouvrement des impôts. 

Le proconsul et le propréteur cumulaient donc le 
pouvoir militaire [sujnmum imperium)^ qui lui était 
conféré par une lex Curiata, le pouvoir administra- 
tif, le pouvoir judiciaire et môme le pouvoir législatif. 
C est par Tinflucace de VEdiclum que le droit civil de 
Rome a fini par pénétrer dans les provinces. 

if. Voyons maintenant quelles étaient les condi- 
tions de la propriété. Les provinces étaient des terres 
conquises que les Romains abandonnaient au peuple 
vaincu, en cha^igeant sa qualité de propriétaire en 
celle de possessor, assujetti au paiement d une rede- 
vance annuelle. Non-seulement Tindépendance na- 
tionale était anéantie; les conditions même de la pro^ 
priété privée étaient modifiées par la conquête, et la 
possessio n'était accordée qu'à titre de grâce et de 
concession révocable. 

w Publicatur enim ilJe ager qui ab hostibus captus 
est. » C'est un principe certain, que le territoire con- 
quis tombe dans le domaine public, pour alimenter 
le Trésor et subvenir aux besoins de TÉtat. En vertu 
de son pouvoir souverain, Rome conquérante dispose 
à son gré des peuples vaincus : dans les provinces, 
elle abandonne le sol aux anciens propriétaires, mais 
elle retient le rfommmm. La redevance annuelle, le 
droit de confiscation sans indemnité, attestent Texis- 
tence de ce pouvoir souverain et la précarité de la 
concession . 11 eût été impossible d'appliquer aux vastes 
régions, qui formèrent le monde romain, un système 
d'assimilation identique à celui qui avait été suivi 
dans la vieille Italie. Ce n'est pas que le régime varié 
oU> colonies^ des municipeS; des préfectures, n'ait été 
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appliqué aux provinces ; mais c'était là une condition 
exceptionnelle et la politique romaine comprit qu'il 
était plus conforme aux intérêts de TÉtat d'abandon- 
ner le sol à la population vaincue, en la soumettant 
au paiemeut d'impôts réguliers, que de laisser au 
Trésor la charge d'exploiter ou de coloniser des em- 
pires entiers. 

C'est ainsi que les provinces faisaient partie de 
Vager publions : le droit de TÉtat consistait dans la 
retenue du dominium. 11 est certain, toutefois, que 
dans les provinces- même, certaines parties du terri- 
toire appartenaient au domaine public d'une manière 
absolue, qu'elles fussent ou non l'objet de concessions 
diverses à d'autres qu'aux anciens propriétaires. C'est 
pourquoi Festus donne cette définition des passes^ 
siones : « Possessiones appellantur agri late patentes 
pubiici privatique, quia non mancipatione sed usu 
tenebantur, et ut quisquamoccupaverat, coUidebat. » 
A côté des terres abandonnées aux vaincus (/^rîva^^ 
agri], il y avait donc d'autres possessiones [agri 
piiblici) concédées à des particuliers, comme Tancien 
afjcr publicus. 

Jamais Bome ne consentit donc à renoncer entière- 
ment aux droits qu'elle tenait de la conquête. Les ha- 
bitants des provinces étaient soumis à l'impôt, et, de 
plus, ils pouvaient être frappés par des confiscations 
arbitraires. 

L'impôt était l'affirmation et l'exercice du droit de 
rÉcat sur les pays conquis. Les possesseurs d'immeu- 
bles étaient soumis à un impôt foncier et ceux qui ne 
possédaient pas à un impôt personnel. 

Les possessores étaient assujettis à payer une quote 
part des produits^ qui servait à la nourriture du peu- 
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pie de Rome et de rarmée. l.a Sicile, la Sardaîgne, 
l'Afrique carthaginoise^ la province d'Asie fiirenttour 
à tour grevés de Timpôt foncier. Cet impôt consistait 
dans la dime [decuma) des produits. L'Espagne fut 
traitée moins rigoureusement : elle ne paya que le 
vingtième des grains et le dixième des frugum mi- 
nutarum, tels que le vin, l'huile, etc. (Cic. Ver., 
111,7.) 

Chaque possesseur payait donc la dlme en denrées 
et non en argent; il était, en outre obligé de transpor- 
ter jusqu'à la mer le blé destiné à rapprovisionnement 
de Rome. 

Lorsque les circonstances l'exigeaient, on imposait 
aux provinces une deuxième dîme en nature, en outre 
de celle qui était due pour la contribution annuelle : 
a Quo tamencasu,ditCicéron,seoatus îta de»îernebat, 
a ut pecunîa pro hîs decumîs solvatur aratoribus, ut 
€ quod plus sumîtur, quam debetur, idem non au- 
• ferri putatur (Ver. III, 35). « Cette dîme supplé- 
mentaire était appelée frumentum emptwn^ decu- 
manurriy ou imperatum. 

Enfin le préteur ou le proconsul pouvait exiger une 
certaine redevance cellœ nomine, pour subvenir à ses 
besoins et à ceux de sa famille. 

Telle était, sous la République, l'impôt qui pesait 
sur les fonds provinciaux. 

Une contribution foncière analogue existait autre • 
fois en Italie; mais elle fut supprimée lors de la con- 
quête de la Macédoine. Les Romains se faisaient une 
idée fausse de la nature de lirapôt : pour eux, ce n'é- 
tait pas le prix de la protection commune que l'État 
accorde à tous les citoyens; c'était un signe destiné à 
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marquer d'une manière perpétuelle rinfériorité du 
territoire conquis. 

Au commencement de l'empire, le trésor public 
était épuisé; toutes les redevances établies sur les 
terres concédées aux colons étaient supprimées; on 
avait vendu les domaines qui formaient encore i'ager 
puhlicus, et Tltalie devenait de plus en plus impro- 
ductive. Les ressources de l'État se trouvaient donc 
diminuées, et cependant il fallait nourrir une multi- 
tude oisive et séditieuse : la charge de Timpôt retom- 
ba sur les provinces. 

Sous l'empire, la contribution foncière ne consiste 
plus dans une quote-part variable du produit annuel, 
mais dans une quote-part fixe du revenu présumé^ le 
cinquième ou le septième, suivant l'estimation de la 
valeur des biens. Cette redevance porte le nom de ca^ 
non ff'umentariys , et elle est généralement payée 
en espèces» 

Le nom^ l'assiette et la quotité de la contribution 
foncière furent modifiés par Auguste, pour subvenir 
aux besoins da trésor public. Un cadastre général fut 
établi^ pour estimer la valeur des propriétés foncières 
et répartir également l'impôt. Ainsi* malgré la con- 
quête de TËgypte , qui envoyait tous les ans à Rome 
30 millions de modius de blé^ les charges qui pesaient 
sur liQs provinces âe trouvèrent augmentées (Âurél.^ 
Yict. £/??;«., c, 1). i 

Sous Vespasien, l'impôt foncier devint encore plus 
onéreux. (]e prince, au commencement de son règne, 
déclara qu'il avait besoin de 40 milliards de sesterces 
pour satisfaire aux intérêts de l'État (Suét*, In Vesp., 
VIII, ch, 10 )• 

Le mécanisme de Timpôt foncier subit une dernière 
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transformation au temps de Dioclétien : on estima le 
prix réel des terres et on fixa Tunité imposable à 
1 000 sous d'or. 

Depuis la chute de la République, les provinces se 
distinguaient en deux classes : les provinces du peu- 
ple elles provinces de César. Cette distinction n'avait 
guère qu'un intérêt administratif. Ainsi le gouverne- 
ment des provinces du peuple était confié a des pro- 
consuls nommés par le Sénat, celui des provinces 
impériales à des Ugati Cassaris, nommés par le 
prince. Dans les premières, des questeurs avaient 
l'administration financière et publiaient des édits; 
dB.ns les anlves, des 2?rocurator 68 Caesaris remplis- 
saient les mêmes fonctions et faisaient appliquer les 
mandata principis. 

Au point de vue de l'impôt foncier, il y avait encore 
lieu de distinguer. La contribution des provinces du 
peuple s'appelait Uipendium et elle alimentait Vaara- 
rium; la contribution des provinces de César portait 
le nom de tributum, el elle était versée dans le /?s- 
cus. D'ailleurs, c'était à TEmpereur seul qu'il appar- 
tenait de rendre le décret d'imposition [indiciio) et 
dans les provinces de César, comme dans les provinces 
du peuple, la levée de contributions extraordinaires 
pouvait être ordonnée par la super indictio. 

Au troisième siècle, toute distinction était à peu 
près effacée. Cependant, du temps même de Justi- 
nien, Vserarium n'était pas encore confondu avec le 
fiscus; l'un était administré par le cornes sacrarvm 
largitionum, l'autre par le cornes rerum privaia- 
rum. C'était là une différence purement nominale 
qui ne changeait rien à la réalité des choses. 

Les habitants des provinces étaient en outre soumis 



à un impôt personnel; appelé capitatio humanWy 
census capitis. C'est ainsi qu'Ulpien (L. 2, D. De 
cens.) déclare soumis à la capitatio dans la province 
de Syrie les hommes au-dessus de quatorze ans, les 
femmes au-dessus de douze. Un grand nombre de 
textes du Gode de Théodose le jeune, attestent . aussi 
l'existence do cet impôt. (G. Th. L. 4, de art. exe, L. 
6, De col. donat.). 

hd, capitatio humana ne frappait dans les villes 
que les personnes libres qui avaient un rang inférieur 
à celui de Décurion, et dans les campagnes la plèbe 
rustique et les colons. Mais sous le règne de Dioclô- 
tien, la population des villes fut affranchie de l'impôt 
personnel dans les provinces d'Orient. (G. Th. i, XII, 
10. G. Just. \y XI, 54). Gonstantin généralisa cette 
réforme : « Plebs urbana, (sicut in Orientalibus quoque 
provinciis observatur) minime in censibus pro capita- 
tione sua conveniatur, sed juxta hanc jussionem nos- 
tram immunis habeatur. > (G. Just. (XI., 48), L. 1, 
De cap. civ. ceiis. ex.). 

Dans les campagnes, les hommes libres furent 
aussi exemptés du paiement de la capitatio \ mais on 
les soumit a des charges sordides, consistant ordinai- 
rement en corvées : les colons seuls restèrent assujet- 
tis à Pimpôt personnel. 

Les propriétaires sont tenus de payer la capitatio 
pour les colons recensés sur leur domaine, sauf leur 
droit de remboursement contre les redevables {re^ 
cepta compulsionis soliciticdine); au contraire, les 
colons inscrits sur les registres du cens en leur propre 
nom et possédant une parcelle quelconque de terre, 
ne sont plus soumis à Timpôt personnel, naais à rim- 
pôt foncier, «i Sane quibus erit terrarum quantula- 
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comque possessio, qui in suis conscripti locis proprio 
Domine Ûbris censualibus detinentur, ab hujus modi 
prflBœpti communione discemimus: eos enim conve- 
Dit propri» commissos mediocritati, annonarias fane* 
tionessub solito exactore agnoscere. » (L. 14^ G. Th. 
JLl, f , De annona. 

11 résulte donc de la loi 14^ au Gode Théodosien^ife 
annona que le capitiUio humana ne frappait pas 
les colons passeêsores. 

Le chiffre total de Timpôt était fixé par Vindictio. 
Quant à la répartition^ elle se fit d'abord entre les co- 
lons par chaque homme etparchaque groupe de deux 
femmes^ proportionnellement au revenu présumé. 
Les empereurs Valeutinien, Va'ens et Gratien^ chan- 
gèrent ce mode de répartition. « Cum antea per sin- 
gulos viros^ per binas Yen> mulieres capitis norma sit 
censa^ nunc binis ac ternis viris, mulieribus autem 
quatemis unius pendendi capitis attributum est. »(G. 
Just. L. 10. (XI, 47). 

Telle fut, jusqu'au troisième siècle, la situation des 
proyinces au point de vue de Timpôt. Mais en 212, 
Tempereur Caracalla conféra le droit de cité à tous les 
habitants de l'empire Les provinces furent alors as- 
sujetties à des impôts indirects et à des droits de mu- 
tation, dont elles avaient été jusqu'alors exemptées. 

Bientôt, Diodétien accomplit une grande révolution 
administrative en partageant Tempire entre quatre 
Césars (292). L'Italie et TAfrique échurent en partage 
à Maximien. Mais la province d'Afrique ne procurait 
que des ressources insuffisantes; c'est alors que l'im- 
pôt territorial et Fimpôl personnel furent rétablis en 
Italie. La ville de Rome et les régions dites suburbi- 
caires conservèrent seules le privilège de Timmu- 
mt6.(G.Th., 0,XI, 1). 
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Quant aux villes de province, qui avaient obtenu le 
jus italicum, et par suite l'exemption d'impôts, c'est 
une question fort douteuse de savoir, si elles furent 
atteintes par la réforme de Maximien. Nous pensons, 
qu'un système d'impôts uniforme a dû être établi 
dans tout Tempire, et que les cités, qu'une faveur 
spéciale avait assimilées au sol italique, n'ont pu con- 
server rimmunité alors que la péninsule elle-même 
était assujettie à Timpôt. D'ailleurs, un texte de 
St-Grégoire de Tours (1) prouve que la ville de Lyon 
qui jouissait du jus italicum, était au cinquième 
siècle, soumise aux tributs: ce fut l'empereur Léon T', 
qui, par une faveur spéciale, lui accorda l'immunité. 

C. Le territoire des provinces était abandonné à la 
population vaincue; mais c'était là une concession qui 
pouvait être révoquée au gré de la puissance souve- 
raine. Aussi, dans la rigueur du droit, les empereurs 
pouvaient-ils pratiquer des confiscations sans indem- 
niser les possessores. C'est ce que suppose la loi H, 
D. de eviot.y lorsqu'elle parle de terres cf ex prsecepto 
principali parti m distractas, partim vaeteranis in 
prœmio adsignatas. » (Voy. L. 15, D., M. VI, 15). Les 
lois agraires qui agitèrent si souvent la République 
romaine, étaient fondées sur le même principe, le 
droit souverain de TÉtat de concéder un territoire pu- 
blic, et de réglementer ou même de révoquer la 
concession primitive. 

/). Au point de vue du droit civil, les provinces 
étaient dans un état d'infériorité, à la fois personnelle 
et territoriale. 

Les peregrini n'avaient ni le commercium, ni le 

(I) De glorîa coofes.^ G. Û3. 
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connubiura.; ils ne participaient à aucnn des avan- 
tages de la cité romaine. Toutefois, il ne faut pas 
conclure de là qu'ils étaient incapables de devenir 
propriétaires; mais ils ne pouvaient acquérir les 
choses mdncipi. Cela est certain pour les immeu- 
bles et pour les servitudes rurales en Italie. Mais on 
peut conclure du chap. I, § 16 des règles d'Ul- 
pien, et du § 47 des Fragments du Vatican, que les 
res maîicipi mobilières dépouillaient, à l'égard des 
peregrini, leur caractère privilégié^ et pouvaient être 
transmises par les modes du droit des gens. Ainsi, 
Ulpien, parlant d'un esclave affranchi par celui qui 
Ta in bonis, suppose que l'esclave avait été livré civi 
Romano a cive Romano. De même, il résulte du 
texte de Paul que la tradition d'un esclave faite à un 
pérégrinus, produit le même effet que la maiicipatio 
inier cives, mais le Iradens ne peut se réserver l'u- 
sufruit. Les besoins du commerce exigeaient, d'ail- 
leurs, cette dérogation aux principes. Le domirdum 
des fonds italiques était donc seul inaccessible aux 
peregrini. 

Quant à la propriété bonitaire, ils pouvaient pro- 
bablement l'acquérir, quoique ce fût un démembre- 
ment de la propriété romaine. Cela résulte de l'ex- 
pression dont se sert Théophile pour qualifier le droit 
de celui qui a un immeuble in bonis : 11 a le do- 
maine naturel, par opposition au domaine quiritaire 
(Paraph., $ 3, De libert.). Toutefois, les peregrini ne 
pouvaient invoquer l'usucapion, mais la prescription 
ne leur était pas refusée. Sous l'Empire, le titre de 
citoyen perdit sa valeur par la disparition des droits 
politiques: Des concessions individuelles furent faites 
par Claude; et surtout par Marc-Aurèle; enfin, Cara- 
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calla accorda le jus dmtatis à tous habitants de l^em- 
pire (Nov, 78, ch. V). Les effets de la Constitution 
étaient limités aux provinces actuellement conquises. 
E. L'incapacité territoriale résultait de Tabsence 
du fm italicum. Les fonds provinciaux n'étaient pas 
susceptibles de propriété quiritaire, et les possessores 
n'avaient que la propriété du droit des gens. Le domi- 
nium était retenu par le peuple romain ; mais cette 
suprématie était plus apparente que réelle, car la 
postessio conférait tous les avantages de la pro- 
priété (Gaïus. II, § 7). 

Toutefois, les moyens d'acquérir n'étaient pas les 
mêmes en province qu'à Rome. A la mandpatio, à 
la cessio in jure, correspondait la tradition. Ainsi, 
la propriété du droit des gens pouvait être transmise, 
soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, suivant que 
la tradition était précédée de la vente ou de la volonté 
de donner entre- vifs. 

D'après le droit civil, lorsqu'un citoyen romain 
livrait à un autre citoyen romain une chose mancipi', 
Yaccipiens ne devenait pas propriétaire ex jure Qui- 
ritiuniy mais il acquérait la propriété naturelle: « In 
bonis quidem tuisea res effîcitur. » Quant au tra^ 
denSy il retenait la propriété juiritaire, dont il ne 
pouvait être dépouillé que par un mode du droit civil. 
Une même chose était donc ainsi l'objet de deux 
droits de propriété distincts : (« Divisionem accepit 
dominium, ut alius possit esse, ex jure Quiritium do- 
minus, alius in bonis habere. » 

Au contraire sur les fonds provincîaux,il ne pouvait 
y avoir qu'un seul droit de propriété, soit au profit d'un 
peregrintLSf soit môme au profit d'un citoyen ro- 

U 
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main. Cependant lepossessor était dans une situation 
analogue à celui qui avait une chose in bonis. 

La propriété du droit des gens n'était pas garantie 
par l'action en revendication du droit civil, mais seu- 
lement par des interdits. Toutefois, on finît par ad- 
mettre une action réelle utile, produisant les mômes 
effets que la rei vindicatio. Il est difficile de savoir 
en quoi cette action différait soit de Yaclio in rem 
'Civilis, soit de Yactio in rem Pnbliciana. Justinîen 
y fait allusion dans la loi S Pr. C. (VIL 39.) 

De même Tusucapion ne pouvait s'appliquer à un 
fonds provincial, non investi dnjtis italicum; (G. IL 
46.) mais le préteur introduisit un moyen de défense 
destiné à protéger les possesseurs de bonne foi, qui 
restaient sous une menace permanente d'évictron : tel 
fut l'objet de Ib, prœscriptio longi t emporte. C'était 
une institution analogue à l'usucapion, exigeant 
comme elle la bonne foi, le juste titre, la possession 
prolongée pendant un certain temps. Toutefois la 
prescription avait des règles propres en ce qui con- 
cernait sa durée et ses effets : elle s'accomplissait par 
dix ans entre présents et vingt ans entre absents, sans 
distinction entre les meubles et les immeubles. C'est 
ce qu'indique formellement la loi 9 (XLIV. 3). Toute- 
fois, il est probable qu'à l'origine, le préteur n'avait 
eu en \aie que la protection des possesseurs de fonds 
provinciaux. 

Quant aux effets, la prescription n'était pas, comme 
l'usucapion, un moyen d'acquérir la propriété; mais 
elle produisait une exception opposable à la revendi- 
cation du propriétaire et à toute autre action réelle. 
(L. 12. XLIV. 4. D-L. i, 2. G. VII, 36.) Au contraire, 
celui qui usucapaît n'acquérait la chose que sous la 
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réserve des droits de servitude oa d^hypothèque qui 
la grevaient antérieurement. La prescription avait 
donc ici des effets plus larges que Tusucaplon; mais 
le possesseur de long temps n'avait pas d'action pour 
revendiquer, s'il venait à perdre la pDssession, sauf 
à user, s'il le pouvait, des interdits prétoriens. On finit 
cependant par admettre une action en revendication 
utile. (L, 8. C. pr. VII, 39 •) 

La prescription étant un moyen de défense^ devait, 
être insérée dans la formule d'action dirigée contre le 
possesseur. Lorsque la revendication fut permise, la 
prescription devint un véritable mode d'acquérir, 
d'après le droit prétorien. 

Enfin les fonds provinciaux n'étaient susceptibles 
d'aucunesservitudes,puisqu'ellesnes'établi8saientque 
par des modes exclusivement translatifs de propriété 
quiri taire. « Alioquin in provinciarum prœdiis, dit 
Gains (II. 31), sive quis usumfructum, sive jus eundi, 
agendi, aquamve ducendi, vel altius toUendi, ne lu* 
minibus vicini offlcialur^ cateraque sirailia jura con- 
stituere velit, pactionibus et stipulationibus id efficere 
potest, quia ne ipsa quidem prœdia mancipationem 
aut in jure cessionem recipiunt. » 

Les possesseurs de fonds provinciaux pouvaient 
donc, au moyen de pactes et de stipulations, créef des 
rapports analogues aux servitudes, soit prôdiales, soit 
personnelles. Par le pacte, les parties réglaient la na- 
ture^ l'étendue et les diverses conditions d'exercice du 
droit; la stipulation fixait quels seraient les dommages 
et intérêts dans le cas où la convention ne serait pas 
exécutée. On arrivait ainsi à constituer sur les fonds 
provinciaux Téqui valent d'une servitude; mais la sti- 
pulation ne pouvait donner naissance à un droit réel. 
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grever les fondSj altérer et modifier l'état de la pro- 
priété, quel que fût le possesseur de ce fonds. Le sti- 
pulant n'acquérait qu'un droit de créance, attaché à sa 
personne et à celle de ses successeurs universels ; tout 
ayant-cause à titre particulier ne pouvait prétendre 
exercer la servitude. De même le promettant n'obli- 
geait que ses continuateurs. 

On pouvait toutefois corriger ces inconvénients : il 
suffisait que le débiteur imposât à l'acheteur ou au 
légataire du fond, l'obligation de souffrir la servitude 
et que de son côté le créancier eût soin de donner 
mandat d'exercer la créance en son nom. Les pactes 
et stipulations établissaient ainsi des rapports tout à 
fait analogues aux servitudes. 

Mais lorsque le préteur eut fait admettre la théorie 
de la quasî^possession, l'incapacité des fonds pro- 
vinciaux disparut. La quasi-tradition devint le mode 
de constitution des servitudes.(Frag.Vat., 61.)— L. 3. 
C, (III. 34.)— [L. I. § 2. (VIII.3,D). Bien plus, la pos- 
session protégée par des interdits utiles et par l'action 
publicienne^ (1) put conduire à la prescription par 
10 et 20 ans i2). 

L'infériorité des fonds provinciaux existait encore à 
d'autres points de vue. Â.insi à Rome, le sol pouvait 
être consacré aux dieux par l'autorité du peuple, 
ou par un sénatusconsulte; de même le lieu qui rece- 
vait la dépouille d'un homme devenait religieux. 
« In provincial! solo place t plerisque solum relîgio- 
sum non fieri, . quia in eo solo dominium populi 



(l)Frag. Vat. 90-91. — L. 3. § 13. 17, D. (XLlll-lô). - L. 4. 
(XU1J.15). - L. 11. § 1. (Vl-2). 
(2) L. 10. Pr. (Vin 5)- L L C«(II1. 34). — L. 12. C. (VI1.S9)* 
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romani est vel Cesaris; nos autem possessîonem tan- 
tum et usumfructum habere videmur; uiique tamen 
ejus modi locus, licet non sit religiosus, proreligioso 
habetur; quia etiam quodin provinciis non ex populi 
romani auctoritate consecratum est;, quanquam 
proprie sacrum non est, pro sacro habetur. > 
(G. II. 5. 6. 7). A Rome, la religion faisait partie des 
institutions politiques, dont la participation n'était pas 
accordée aux terres conquises. 

L'inaliénabilité du fonds dotal n'était pas obligatoire 
pour les biens de province ; car Tapplication de la loi 
Julia était restreinte aux immeubles situés en Italie. 
Just. IL 8.). Justinien établit sur ce point l'unifor- 
mité. 

De même la loi Furia, qui libérait les sponsores et 
les fidepromissores^^diT la seule expiration du délai de 
deux ans, n'était pas applicable dans les provinces. 
(G. 111. 121-122). Il y avait encore d'autres inégalités 
entre l'Italie et les provinces, au point de vue du 
nombre d'enfants nécessaire pour exempter de cer- 
taines charges. (Inst. 1 . 25). 

Enfin ce fut dans les provinces, que le système for- 
mulaire commença à tomber en désuétude. Les gou- 
verneurs usaient d'un pouvoir discrétionnaire, à l'effet 
de renvoyer la connaissance des affaires à des juges 
ou de les examiner eux-mêmes. C'est ce qui est 
indiqué par les lois 8 et 9, de of. praes. En 294, les 
empereurs Dioclétien et Maximien, invitèrent les 
gouverneurs de provinces à connaître eux-mêmes de 
toutes les affaires, à moins qu'il ne leur fût impossible 
d'y suffire. (L. 2. C, III-3). La procédure formulaire 
fut supprimée par Constantin. (L. 1, C, 1,-58). 

Tels étaient les principaux caractères qui distin- 
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guaîent les provinces du sol italique. L'infériorité des 
terres soumises à la domination romaine résultait sur- 
tout des impôts dont elles étaient grevées,de la condi- 
tion civile de la propriété et du droit de confiscation. 
Mais,les impôts qui ne frappaientque surles provinces, 
furent étendus à l'Italie, lors du partage de l'empire; 
les différences purement artificielles, qui existaient 
entre la propriété romaine et la propriété du droit des 
gens, s'effacèrent peu à peu sous Tinfluence pré- 
torienne ; enfin le droit de confiscation, basé sur l'idée 
du domaine éminentde Tétat, disparut pour toujours. 
On en vint à considérer le possessor comme un véri- 
table propriétaire. C'est ainsi queNeratîus (L. 13. 
XLI. i). employait comme synonymes les mots do- 
minium et proprietaSj et que les fragments du Va- 
tican parlent du dominus d'un fonds provincial 
(§3iS. S16). 

En supprimant toute distinction entre la propriété 
ex jure Quiritivm et la propriété du droit des gens, 
Justinien ne fit donc que consacrer une révolution 
juridique, que l'influence prétorienne avait mis 
plusieurs siècles à accomplir (J). L'unité delà pro- 
priété, qui, d'après Gains, existait anciennement à 
Rome, fut ainsi rétablie dans toute l'étendue de 
Tempire f 



(0 Inst. n, 1. 40. L. 1. C, (VII.25). 



DROIT INTERNATIONAL 



DES PRISES MARITIMES 



il H OO 



On entend par prises maritimes les saisies faites en 
mer des bâtiments ennemis, et quelquefois môme 
des bâtiments neutres, par les vaisseaux de guerre ou 
les corsaires des belligérants : c'est là Texercice pur et 
simple du droit de guerre. Pendant la paix, des prises 
maritimes peuvent aussi être faites contre les pirates 
ou les négriers : le droit de confiscation, tel qu^il est 
établi par le droit pénal, est alors la source du droit 
de prise. 



TITRE PREMIER. 



Du droit de prtac tn t^mfifl de ^ncvre* 

C'est un principe universellement reconnu que, 
dans les guerres continentales, la personne et les 
biens des particuliers doivent être respectés; dans les 
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guerres maritimes, au contraire, le droit de prise ne 
frappe pas seulement les navires appartenant à la ma- 
rine de l'État belligérant; les bâtiments de commerce 
eux-mêmes sont capturés et confisqués, ainsi que 
leurs cargaisons, et les hommes qui composent l'équi- 
page sont faits prisonniers de guerre. 

Pourquoi le même principe n'est-il pas appliqué 
sur terre et sur mer? Pourquoi Tinviolabllité des per- 
sonnes et des biens , inviolabilité que la civilisation 
chrétienne a fait pénétrer dans nos mœurs n'est-elle 
qu'un vain mot, lorsque l'Océan est le théâtre des 
hostilités? 

Ce contraste, si frappant au premier abord, est plus 
apparent que réel; il existe néanmoins dans une cer- 
taine mesure, et ni les efforts des publicistes, ni les 
tendances humanitaires des peuples modernes, ne 
parviendront jamais à Teffacer : c'est que chaque sorte 
de guerre a sa nature, ses principes, ses conditions et 
ses formes particulières. 

Le droit de prise est- il légitime, ou bien ne faut- 
il voir là qu'un abus, qu'une violation du principe 
d'après lequel les sujets paisibles et les propriétés 
privées doivent être épargnées par les belligérants? 
Tout d'abord, il faut remarquer que les publicistes 
qui réclament l'abandon du droit de capture ne com- 
battent nullement la saisie des bâtiments de guerre 
ennemis, et la saisie des bâliments de commerce 
neutres qui prennent part aux hostilités, soit d'une 
manière directe, en se mêlant aux opérations mili- 
taires, soit d'une manière indirecte, en transportant 
des marchandises de contrebande ou en violant un 
blocus; dans ce dernier cas, il est évident que les na- 
vires marchands de l'ennemi peuvent aussi être cap- 
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turés. La question doit donc être ainsi restreinte : le 
droit de capture peut-il être exercé en pleine mer 
contre les bâtiments de commerce appartenant à Tun 
des belligérants ? 

Mably fut le premier publiciste qui défendit Tin- 
violabilité de la propriété privée dans les guerres ma- 
ritimes : « Gomment, dit-il, les nations qui regardent 
le commerce comme le fondement le plus solide de 
leur grandeur, et qui font tant d'efforts pour étendre 
leurs correspondances, n'ont-elles pas compris, jus- 
qu'à présent, combien il leur serait avantageux de 
convenir entre elles de quelques articles propres à as- 
surer la navigation de leurs commerçants en temps 
de guerre? {Droit public de F Europe ^ liv. II, 
ch. 12). > 

L'idée émise par Mably,f ut reproduite par Franklin. 
Le gouvernement américain, disposant de forces na- 
vales insuffisantes pour protéger ses inombrables 
navires marchands, a cherché de tout temps à pro- 
téger la navigation commerciale. La politique de 
Franklin futreprise en J 823 par leprésident Monroë ( I ); 
enfin, en 1861, lors de la guerre de la sécession, des 
négociations furent entamées à Paris et àLondres,pour 
parvenir à l'abandon du droit de capture. Le gouver- 
nement fédéral, redoutant les ravages des corsaires 
armés par les États du sud, espérait ainsi arracher à 
ses adversaires une arme terrible ; mais la France et 
la Grande-Bretagne opposèrent comme fin de non- 
recevoir, le protocole du 16 avril 18S6, par lequel les 
signataires de la convention de ce jour s'étaient en- 
gagés à n'entrer à l'avenir sur l'application du droit 

(1) Mes. 2 décembre 1823. 7 décembre 1824. 
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maritime, € en aucun arrangement qui ne reposât sur 
les quatre articles. » L'abolition du droit de capture, 
eut d'ailleurs modifié en un point essentiel, les con- 
ditions de la lutte engagée entre les divers Etats d'une 
puissance restée en dehors du Traité de Paris. 

Déjà en 1860, le gouvernement britannique avait 
déclaré officiellement qu'il repoussait toute réforme 
tendant à affranchir les bâtiments de commerce de 
la saisie des belligérants (1). Deux ans plus tard, la 
môme opinion était encore exprimée par lord Pal- 
merston, devant le Parlement. Cependant, en Angle- 
terre,rînviolabilité de la propriété privée sur l'Océan, 
n'en a pas moins été l'objet de vives et fréquentes 
discussions ; le droit de capture a été combattu par le 
publiciste Cobden, (2) et au sein de la chambre des 
communes, il a rencontré de nombreux adversaires 
(Séance, 2 mars 1866). 

En France, la question agitée à la fin du siècle der- 
nier, devant l'Assemblée législative, a aussi attiré 
l'attention de nos publicistes modernes. Dans 
quelques actes diplomatiques, on trouve une déro- 
gation partielle au droit de capture; ainsi par le traité 
du 8 vend, an IX, entre la France et les Etats-Unis, 
il fut convenu que les prises qui n'avaient pas encore 
été l'objet d'une condamnation, au moment de la 
conclusion de la paix, seraient respectivement resti- 
tuées. Le traité de Zurich, signé le 10 novembre 1859, 
ainsi que le décret du 29 mars 1865, contiennent une 
disposition analogue. L'ordonnance de l'empereur 

(\) Dep. de Lord Russel k M. Grey. 12 juin 1800. (<Vrch. DipK 
1862. t. 11. p. U5. 146. 

(2) L. 8 novembre l8aô au Prés, de la chambre de commerce 
de Manchester. 
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d'Autriche du 13 mai 1866, consacra une dérogation 
plus complète aux principes généralement admis. 
L'article T'est ainsi conçu : « Les navires marchands 
et leurs chargements, ne peuvent, par la raison qu'ils 
appartiennent à un pays avec lequel rAutriche est en 
guerre, être capturés en mer, par des bâtiments de 
guerre autrichiens, ni être déclarés de bonne prise, 
par des cours des prises autrichiennes^ si la puissance 
ennemie observe la réciprocité envers les navires 
marchands autrichiens, > La Prusse répondit par 
Tordonnance du 19 mai 1863, qui abolit également 
le droit de caplure,sous la condition de la réciprocité. 
Cette doctrine était déjà consacrée en Italie, par la loi 
du 2 avril 1865. 

Quelle est la portée de ces actes diplomatiques et. 
de ces ordonnances, au point de vue de la solution 
générale de la question et de la tendance des nations 
européennes, c'est ce que nous examinerons briève- 
ment après avoir démontré la légitimité du droit de 
capture. 

La guerre étant un mal nécessaire, tout ca que 
rhumanitô exige des belligérants> c'est qu'ils cher- 
chent à abréger autant que possible la durée des hos- 
tilités. L'emploi de tons les moyens, propres à ame- 
ner le rétablissement de la paix, n'est pas seulement 
un fait légitime, c'est un devoir envers les peuples 
entre lesquels la lutte est engagée, et surtout envers 
les nations neutres, dont la liberté commerciale est 
entravée. 

Dans les guerres maritimes, à côté des combats 
sanglants que se livrent les armées navales, à côté du 
bombardement et de l'incendie des villes, il existe un 
autre moyen d'affaiblir lennemi, moyen presque pa- 
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cîfîque et cependant d'une efficacité incontestable ; 
c'est de détruire son commerce et de le priver ainsi 
des ressources, avec lesquelles il peut soutenir la 
guerre. Certains États, dont la navigation serait com- 
plètement interrompue, n'auraient d'autre parti à 
prendre, que de conclure la paix. La capture des na- 
vires marchands est donc un fait légitime. D'ailleurs, 
comme le fait remarquer M. Ortolan (1), « si l'on se 
bornait à combattre et à capturer les navires de guerre 
ennemis, ce serait restreindre outre mesure les opé- 
rations militaires de la guerre sur mer. Car, si l'Élat 
ennemi veut éviter le combat, il n'aura qu'à retenir 
dans ses ports, ses forces navales militaires, se bor- 
nant à couvrir les mers de ses navires marchands, et 
si ses navires sont sûrs de l'impunité^ croit-on qu'ils 
se borneront toujours à de simples opérations com- 
merciales ? Les gouvernements ne les emploieront- 
ils pas, secrètement du moins, à maintenir leurs rela- 
tions de toute nature avec les États étrangers, rela- 
tions que l'État belligérant a intérêt et droit d'entra- 
ver ? » 

A ces raisons déjà si concluantes, en faveur de la 
légitimité du droit de capture, on peut ajouter que la 
marine marchande, soit dans son matériel, soit dans 
son personnel, est un élément de puissance navale. 
Tout bâtiment de commerce peut être employé aux 
usages indirects de la guerre, pour transporter des 
troupes, des armes, des munitions ou des vivres. 
Quant aux marins, qui composent l'équipage de ces 
bâtiments,ne peuvent-ils pas à un moment donné être 
enrôlés dans la flotte régulière, et devenir ainsi des 

(1) Règles internationales et Diplomatie do la mer, t. II, p. 40. 
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auxiliaires utiles ? Les belligérants ont donc intérêt à 
priver Fennemi, de tout ce qui peut être en ses mains 
un moyen de défense. 

On objecte, il est vrai, que le droit de prise porte 
atteinte à ce grand principe du droit international 
moderne, que la personne et les biens des particuliers 
doivent être respectés. Sans doute, l'inviolabilité de 
la propriété privée n'existe pas sur mer, et, comme 
nous l'avons démontré, elle ne peut pas exister; mais 
ce principe, au nom duquel on veut restreindre le 
droit des belligérants dans les guerres maritimes, est- 
il donc strictement et religieusement observé dans les 
guerres continentales ? La propriété privée n'a-t-elle 
pas à souffrir du bombardement des villes, du pillagB 
et des dévastations de toute sorte ? Et, si Ton prétend, 
quecesont là des faits de guerre accidentels,les réqui- 
sitions exigées par les armées envahissantes, ne sont- 
elles pas une autre forme du droit do prise, exercé 
d'une manière régulière et collective? Pourquoi les 
belligérants, qui peuvent ainsi s'attaquer sur terre à 
la fortune des particuliers, ne pourraient ils pas cap- 
turer les navires marchands, alors surtout que c'est 
là une condition essentielle delà guerre maritiine?. 
Que si l'on conteste l'analogie qui existe entre le droit 
de prise et le droit de réquisition, nous répondrons 
avec Tetens (1), que les vaisseaux et leurs cargaisons, 
appartiennent rarement à un seul particulier, et que, 
s'ils s^ont assurés contre le hasard de la guerre, la 
perte, en cas de prise, est répartie sur des sociétés 
d'assurances. Qe n'est donc pas un seul individu qui 



(1) GoDsid* sur les droita rêcip« des beUigôranU et defl neutres. 
i* 8eci«,S 1. 
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en pâtît, et c'est en cela que la saisie sur mer^ porte le 
caractère des contributions sur terre, qui pèsent sur 
des communautés et des corporations. S'il est injuste, 
d'ailleurs, que les pertes, résultant d'une guerre faite 
dans l'intérêt commun ne soient supportées que par 
certaines personnes, c'est à TÉtat belligérant à accor- 
der des indemnités, et à répartir entre tous le préju- 
dice 'éprouvé. 

C'est donc surtout contre l'État que le droit de 
capture est dirigé, quoiqu'il porte atteinte à la pro- 
priété privée; à ce titre, il est légitime et il n'est nul- 
lement en désaccord avec les principes du droit in ter* 
national moderne. 

Quant au traité de Zurich et aux ordonnances citées 
plus haut, ils dénotent assurément le désir des na- 
tions européennes d'atlénuer les maux de la guerre. 
La restitution réciproque des prises, à la fin des hos- 
tilités, ne touche en rien au droit de capture: c'est un 
acte de pure générosité de la part des belligérants. 
Quant aux ordonnances qui ont exempté les bâtiments 
de commerce de toute saisie sous la seule condition 
d'un traitement réciproque de la part de Tennemî, 
elles émanent de puissances qui n'ont qu'un rang in- 
férieur comme puissances maritimes et elles ont été 
rendues à l'occasion d'une guerre, dont le sort devait 
se décider sur le continent. 

Que les belligérants conviennent dans un traité de 
paix de se rendre mutuellement les prises qui ne sont 
pas encore adjugées aux capteurs, quMls renonceut 
même au droit de prise lorsque les forces navales ne 
doivent jouer qu'un rôle secondaire, nous le compre- 
nons: mais il ne peut pas en être toujours ainsi, sur- 
tout dans les guerres maritimes où les forces navales 
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sont exclusivement destinées à soutenir la lutte, en 
raison de la situation géographique des pays belligé- 
rants. 

Il nous semble que la France a un intérêt sérieux à 
maintenir le droit de capture ; car c'est là l'arme la 
plus terrible dont elle puisse se servir vis-à-vis de 
puissances telles que la Grande Bretagne où les Ëtatâ- 
Unis, et quoique la rivalité haineuse qui a subsisté 
longtemps entre le peuple français et le peuple an- 
glais ait à tout jamais disparu^ pour faire place à une 
rivaUté pacifique et à une entente sincère, il serait 
imprudent, de notre part, de nous priver volontaire- 
ment d'un moyen de guerre aussi redoutable. 

Le gouvernement britannique repousse aussi Tabo- 
lltion du droit de capture, quoique ce droit ait pour 
la masse du commerce anglais des conséquences 
plus désastreuses que pour le commerce français; car 
en cas de guerre, sans parler de la supériorité qui 
résulterait pour la France au point de vue commer- 
cial de sa situation géographique, l'immense dispro- 
portion qui existe pour les transports maritimes entre 
le tonnage anglais et le nôtre, deviendrait pour nous 
un avantage relatif, ce De là vient, sans doute, cette 
attitude plus calme de nos chambres de commerce, 
alors que chez nos voisins d'Outre -Manche la question 
excite des luttes si vives et si animées par le choc 
des intérêts (!)• » La rivalité commerciale qui existe 
entre l'Angleterre et les États-Unis, n est sans doute 
pas étrangère à la persistance, très-légitime d'ailleurs, 
du gouvernement britannique, relativement au 
maintien des anciens principes. 

(1) Gauchy. Du respect de la propriété privéCé 
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Quant aux États-Unis, leur politique n*a pas varié 
depuis Franklin. S'ils réclament Fabolition du droit 
de capture, c'est qu'étant moins exposés aux boule- 
versements européens, et n'ayant rien à craindre des 
autres peuples de l'Amérique, ils peuvent conserver 
une attitude pacifique et n'avoir qu'un désir et qu'un 
but, celui de protéger leur navigation commerciale, 
dans le cas où une guerre viendrait à éclater, 

Nous pouvons donc conclure, en disant que la 
capture des bâtiments de commerce en pleine mer 
est un fait légitime; c'est un droit auquefles belligé- 
rants peuvent renoncer dans certaines circonstances, 
mais qu'ils ne pourraient abandonner et proscrire 
sans méconnaître leurs proprés intérêts. 

Dès lors, il importe peu de savoir, comme on l'a 
discuté quelquefois, si le droit de prise est un moyen 
de guerre ou un moyen d'acquérir la propriété. On 
peut répondre affirmativement sur les deux questions. 
Il y a acquisition au profit de l'État, et cette acquisi- 
tion est légitime, puisqu'elle résulte d'un moyen de 
guerre dont le but est d'affaiblir l'ennemi et d'abréger 
ainsi la durée des hostilités. 
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CHAPITRE PREMIER. 



DES LIEUX OU PEUT S'EXERGER LE DROIT DE PRISE. 



La mer, pendant la paix, est essentiellement desti- 
née à servir aux communications des hommes entre 
eux, et aux relations commerciales; pendant la guerre, 
elle est un vaste champ de bataille ouvert à toutes les 
nations. Le principe de la liberté de TOcéan est au- 
jourd'hui universellement reconnu. 

La mer n'est susceptible d'appropriation ni au pro- 
fit d'un individu, ni au profit d'un État : son immen- 
sité, sa nature même s'opposent à tout acte de pos- 
session. Elle ne peut pas non plus être soumise à la 
domination d'un peuple; caria souveraineté doit pou- 
voir s'exercer par des actes de surveillance, de juri- 
diction , d'une manière continue et permanente. Toutes 
les flottes du monde réunies ne suffiraient pas pour 
assurer sur les mers un empire effectif. D'ailleurs, 
toutes les nations ont des droits égaux et jouissent 
d'une mutuelle indépendance : la faculté de naviguer 
librement doit donc leur appartenir sans aucune ré- 
serve. 

Aujourd'hui la question de la liberté des mers est 

reléguée dans le domaine de l'histoire. Venise chercha 

jadis à s'approprier la mer Adriatique; TEspagne et le 

Portugal, les mers d'Amérique et celles des Indes; 

enfin le gouvernement anglais au dix-septième siècle 

s'attribua la souveraineté des mers qui baignent 

les côtes de la Grande Bretagne. De ces prétentions, il 

5 
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ne reste plus que le souvenir, et les livres fameux de 
Grotius et de Selden 1 

En pleine mer, le droit de prise peut être exercé 
librement par tous les belligérants; il n'en est pas de 
même dans les mers territoriales et les mers inté- 
rieures. 

. Les mers territoriales sont les parties de la mer qui 
baignent les côtes d'un État : leur limite est fixée par 
la portée du canon. Chaque puissance peut dans cette 
zone exercer une domination directe. D'après Valin, 
il faudrait considérer comme mer territoriale toute 
l'étendue de la mer adjacente où Ton peut trouver le 
fonds. Un grand nombre de traités ont fixé à deux 
lieues la limite de la zone territoriale. Il y a là une 
première exception au prificipe de la liberté de la 
mer. . 

Les belligérants ne peuvent combattre dans les eaux 
territoriales des neutres; bien plus, un vaisseau ne 
peut être poursuivi, lorsqu'il est placé sous le canon 
d'une puissance neutre, alors même que la chasse a 
commencé en pleine mer. « L'inviolabilité du terrir 
toire maritime, dit M. Hautefeuille (1), est fondée tout 
entière sur le respect dû à la souveraineté du peuple, 
propriétaire. Or, il est évident que cette souveraineté 
ne change pas de nature, par le fait que le combat a 
commencé à quelque distance du territoire réservé ; 
que l'offense commise à l'égard du peuple possesseur, 
réside, non dans le fait même de commencer ou de 
finir le combat, mais dans le fait même de combattre, 
fait caractéristique de la souveraineté dont il est l'at- 
tribut. M 

(\) Hautefeuille, DroUs et devoirs des neutres, t. 1, tit. VJ, ch. 1* 
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On peut ajouter, en outre, que des dommages pour- 
raient être causés sur terre aux propriétés et aux ha- 
bitants des pays riverains, si les belligérants pouvaient 
commettre des hostilités dans la zone territoriale des 
neutres. 

L'inviolabilité des mers neutres a été consacrée par 
un grand nombre de traités, et en particuUer par les 
traités d'IItrecht, qui sont encore aujourd'hui la base 
du droit public européen. C'est par application de ce 
principe que la jurisprudence française a toujours an- 
nulé les prises faites dans les mers territoriales, alors 
même qu'aucune forteresse ou batterie ne protégeait 
la côte (1). 

Toute puissance neutre doit protéger les navires 
qui viennent chercher un refuge dans ses eaux, et 
empocher par la force la continuation du combat. Les 
belligérants seraient en droit d'élever de légitimes ré- 
clamafions, s'ils étaient restés exposés aux coups de 
l'ennemi. 

Les vaisseaux belligérants ne peuvent croiser de- 
vant les ports neutres, pour attendre les bâtiments 
qui y ont cherché refuge ; s'ils viennent à leur tour 
demander asile, ils ne peuvent poursuivre l'ennemi à 
sa sortie du port. Les corsaires doivent attendre un 
délai de vingt-quatre heures, avant de reprendre la 
mer et de continuer la poursuite ; quant aux vaisseaux 
de guerre, on exige seulement la parole d'honneur du 
commandant de ne poursuivre ou inquiéter pendant 
ce laps de temps aucun bâtiment de son ennemi. Ces 



(1) Cass. 23 vent, VU. — Gass, U vent. VU. - G. ?• 21 therm. 
VUl. - G. P. 27 niv. VUl* 
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règles, formulées par une ordonnance de Tempereur 
d'Autriche du 7 août 1 803, et par d'autres règlements 
intérieurs, ne sont que Tapplication exacte du principe 
de riuviolabDité du territoire neutre. 

Tout acte d'hostilité est en outre prohibé dans les 
mers intérieures. On entend par là les parties de mer, 
golfes ou rades qui communiquent avec la haute mer 
par un détroit assez resserré pour que l'Etat riverain 
puisse le dominer par son artillerie et l'avoir réelle- 
ment en sa possession. Les belligérants ne peuvent 
combattre dans les mers intérieures, lorsqu'elles sont 
enclavées dans un territoire neutre appartenant à une 
même puissance, ou lorsque toutes les puissances 
riveraines s'accordent à fermer l'entrée du détroit. 
Ainsi, pendant la guerre de l'indépendance améri- 
caine, la Russie, la Prusse, la Suède et le Danemark 
déclarèrent que la Baltique serait considérée comme 
mer territoriale et fermée aux navires belligérants, 
pendant la durée des hostilités. 

Le traité de 1856 contient une décision analogue : 
art. M. et La mer Noire est neutralisée; ouverts à la 
marine marchande de toutes les nations, ses eaux et 
ses ports sont formellement et à perpétuité interdits 
aux pavillons de guerre soit de puissances riveraines, 
soit de toute autre puissance, d 

Ces principes avaient déjà été consacrés par la con- 
vention des détroits du 1 5 juillet 1 841 . 

Si l'une des puissances riveraines d'une mer inté- 
rieure était belligérante, cette mer devrait, dans tous 
les cas, rester ouverte, car il y aurait en quelque sorte 
violation de la neutralité de la part des autres puis- 
sances à vouloir fermer l'entrée du détroit. 

Le droit de prise peut donc être exercé sur toute 



. 4 




/ 



— 71 -^ 

retendue des mers, sauf sur celles qui participent à 
rinviolabilité du territoire neutre. Quant aux mers 
territoriales des belligérants, il est évident qu'elles 
peuvent servir de théâtre aux hostilités^ ainsi que les 
havres, ports, rades et mers closes qui sont placés 
sous leur domination. 

D'après un édit du mois de juillet 1 691 , Valin déci- 
dait qu'une prise faite en rivière, même en pays en- 
nemi, était illicite. Cet édit, destiné à réprimer la 
piraterie, n'est conforme ni à notre législation ac- 
tuelte^jii aux principes du droit des gens. 
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CHAPITBE H. 

DU TEMPS PENDANT LEQUEL LE DROIT DE PRISE 

PEUT ÊTRE EXERCÉ. 



A partir de 'quel moment le droit de prise peut-il 
être exercé? C'est un principe universellement admis 
qu'une déclaration de guerre doit précéder le com- 
mencement des hostilités. Les prises ne peuvent 
donc être faites que lorsque l'ennemi a été mis en 
demeure de se défendre; cette mise en demeure peut 
résulter d'une déclaration de guerre pure et simple, 
ou même conditionnelle. Dans ce dernier cas^ on 
somme une puissance d'avoir à satisfaire à certaines 
exigences, dans un délai déterminé, sous peine de 
guerre. 

Les belligérants peuvent d'après la rigueur des 
principes, saisir les navires ennemis qui se trouvent 
dans leurs ports, au moment de la déclaration de 
guerre; maïs en 1854, lors de la guerre entreprise 
contre la Russie, des procédés plus conformes à la 
modération ont été suivis. Une déclaration des gou- 
vernements français et anglais, en date des 27 et 29 
mars, accorda aux navires ennemis un délai de 6 se - 
maines pour compléter leur chargement et pour 
prendre la mer. Quant aux navires sortis des ports 
russes avant la déclaration de guerre, et faisant voile 
vers la France, ils purent jouir du même délai pour 
entrer dans nos ports, sans s'exposer à être capturés. 
Le gouvernement russe accorda la même faveur aux 
navires français et anglais. 
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En i 859^ des procédés analogues ont été suivis vis- 
à-vis de r Autriche (1 ). 

Quant aux puissances qui ne prennent pas part à 
la guerre, elles doivent se conformer aux devoirs de 
la neutralité, à partir du moment où les belligérants 
leur ont notifié le commencement des hostilités. 
Mais souvent les belligérants ont prétendu modifier 
de leur propre outoritè les lois internationales et im- 
poser aux neutres des règlements intérieurs. Ces 
règlements ne peuvent être obligatoires du jour de la 
déclaration de guerre, mais seulement du jour où ils 
sont parvenus à la connaissance des neutres. Ainsi, la 
loi du 29 nivôse an VI, déclara que la nationalité des 
navires serait déterminée par leur cargaison : c'était 
renverser l'ancienne maxime, le pavillon couvre la 
marchandise. Quelle que fût Tiniquité de cette me- 
sure, provoquée d'ailleurs par la conduite du gouver- 
nement anglais, la jurisprudence a toujours décidé 
que les navires neutres, qui n'avaient pas eu con- 
naissance de la loi de nivôse, avant leur départ, ne 
devaient pas y être soumis (2). Les décrets de Berlin 
et de Milan ne furent pas appliqués non plus aux na- 
vires qui en ignoraient Texistence (3). 

En temps de guerre les prises maritimes sont fai- 
tes par les navires de TÉtat ou par des corsaires: elles 
sont attribuées aux capteurs sous la déduction de 
certains droits. Lorsqu'un gouvernement délègue à 
des particuliers l'exercice du droit de guerre, Il leur 



(\) Moniteur du 5 mai 1859. Ordonnance des ministres autri- 
chiens du H mai i859. § 2. 
(2. Cas. U vent. VU - 3 FI. Vil — G. P. 27 Fr. Vlll.- 17, Br. IX. 
(3) G. E. 7 mars 1808-29 mars 1808-8 ool. 1810. 
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concède par là même le droit de se faire adjuger les 
prises faites sur l'emiemi ; mais il ne &at pas croire . 
qu'an Téritable contrat intervienne entre l'État et les 
armateurs^ contrat obligatoire^ anqnel il ne peut être 
dérogé par des traités spéciaux restés même secrets. 
Les capteurs n'ont qu'un droit éventuel et révocable, 
qui ne peut gêner l'action du gouvernement dans le 
libre exercice du droit de guerre ; ils ne peuvent donc 
réclamer aucune indemnité^ lorsque des considéra- 
tions politiques ont fait accorder à des neutres des 
sauf-conduits^ des licences, qui les mettent à l'abri 
de toute confiscation (1). H est môme au pouToir du 
gouvernement de modifier le droit relatif aux neu« 
tres^ postérieurement à la saisie et de donner à cette 
mesure une force rétroactive. 1 ant que la prise n'est 
pas validée, tant que le jugement d'adjudication n'est 
pas prononcé, les capteurs n'ont qu'une simple 
expectative, qui doit s'évanouir devant des considé- 
rations supérieures. 

Le conseil d'Ëtat a fait Tapplication de cette doc- 
trine en 1816. Quelque temps après l'établissement 
du blocus continental^ le gouvernement français avait 
secrètement autorisé le dey d'Alger à faire naviguer 
dix navires, en dehors des prescriptions des décrets 
de Berlin et de Milan. L'un de ces navires, le Gio^ep- 
pino, ayant été capturé, la saisie fut annulée par le 
conseil d'Ëtat. 

Lorsque la paix est conclue entre les belligérants, 
les hostilités doivent cesser de part et d'autre. Toute 
prise faite sur l'ennemi postérieurement à la signa- 
ture du traité est donc nulle et par suite restituable, 

(1) C. E. 17. juillet 1816, 7 aoûl 1816. 
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alors même que le capteur n'aurait pas eu connais- 
sance de la paix (I); en ne fixant pas de terme pour 
l'exécution de leur engagement, les parties belligé- 
rantes ont nécessairement entendu que leur engage- 
ment serait exécuté aussitôt qu'il serait conclu (2). 

Les corsaires, aussi bien que les vaisseaux de la 
marine régulière sont liés par le traité; car, en asso- 
ciant les particuliers à la guerre, TÉtat se réserve tou- 
jours la faculté de conclure la paix avec Tennemi. 
C'est donc à tort que certains publicistes (3; ont sou- 
tenu que les armateurs peuvent continuer leurs 
courses, tant qu'ils ne connaissent pas la nouvelle loi 
qui les oblige à les cesser. 

Tous ces principes s'appliquent aussi bien et à plus 
forte raison aux captures faites sur les neutres. 

Souvent il est convenu que les prises, dont la vali- 
dité n'a pas encore été prononcée au moment de la 
signature du traité, seront respectivement restituées ; 
les capteur?, n'ayant pas de droit acquis, ne peuvent 
réclamer aucune indemnité; mais le gouvernement 
peut accorder par la voie gracieuse un dédommage- 
ment proportionné aux services rendus (4). 

Enfin, il est d'usage constant de stipuler un délaii 
suivant la distance des lieux, pendant lequel les prises 
seront valables, quoique faites postérieurement à 
l'acte de pacification (5). 

Les prises, faites après l'expiration du délai, ne 

(1) G. P. 7 vent. X. 

(2) MuBsé, DroH commercialf t. I, liv. 2, ch. 2, sect. 3 § 2. 

(3) D'Âbrea, Tratado de las prmas marUimas, part. 2, ch 2, §3. 

(4) Traité entre la France et les États-Unis, 8 vend. IX, art. 4, 
G. P. 9, Br. IX. 

(5) Traités, 1762 (25) France et Espagne — 1783 (28) France 
et Angleterre — 8 vend. IX France et États-Unig. 
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peuvent^ dans aucun cas, être validées; il n'y a pas à 
distinguer si le navire capturé appartient à l'ennemi 
ou à une puissance neutre. 

Il y a plus de difiîculté pour les saisies faites dans 
le cours du délai. S'il s'agit d'un bâtiment ennemi, il 
est certain qu'il doit être adjugé aux capteurs, pourvu 
toutefois qu'ils n'aient pas appris d'une manière posi- 
tive et officielle la signature de la paix (1). La légalité 
(3e la prise doit être présumée, sauf au capturé à prou- 
ver que la croiseur connaissait l'acte qui amis fin aux 
hostilités. Cette connaissance doit être certaine, indu- 
bitable; elle doit émaner immédiatement ou médiate- 
ment de la puissance à laquelle appartient le capteur, 
par exemple, d'un agent diplomatique; des renseigne- 
ments, verbaux, ou des documents procurés par l'en- 
nemi, seraient insuffisants, à moins que la communi- 
cation n'ait été faite en vertu d'instructions spéciales 
et officielles. 

Faut-il régir par les mêmes principes la saisie d'un 
bâtiment neutre, faite avant l'expiration du délai? 
D'après M. Hautefeuille (2), les devoirs imposés aux 
neutres par l'état de guerre, tiennent essentiellement 
à cet état lui-même; du moment où il cesse par une 
circonstance quelœnque, les devoirs des neutres ces- 
sent également. De là, le savant publiciste conclut 
que les délais stipulés dans un traité ne sont obliga- 
toires que pour les parties contractantes, et que touie 
prise faite sur un neutre, après la signature de la paix, 
doit être invalidée. On peut ajouter, en faveur de cette 
opinion, que les armateurs n'ont pas à se plaindre de 



(I] C, P. 2 et 14 Fl. XI. 
(2) op. cit . t. 1, p. «46, t. m, p. 295. 
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la restitution qui' leur est imposée, parce que la saisie 
des navires neutres, pendant la guerre, n'a pas étô 
permise aux belligérants pour les enrichir, mais pour 
les mettre à portée d'empêcher certains actes con* 
traires à leurs droits et aux devoirs des peuples paci- 
fiques. D'ailleurs, pour le capteur, il n'y a pas dam^ 
num emergens, mais seulement luerum cessans. 
Quant au capturé, il peut subir une perte par suite dé 
rinterruption de son voyage, mais il retrouve, du 
moins, son navire et ses marchandises. 11 y a donc là 
une compensation, aussi exacte que possible, des 
suites d'un accident inévitable. Rien n'empêche, 
d'ailleurs, le gouvernement d'indemniser le bâtiment 
capteur, s'il trouve injuste de le dépouiller d'une prise 
méritée par son courage. 

On peut, cependant, faire une objection : qu'arri- 
verait-il, si, pendant les délais, un navire neutre ten- 
tait de pénétrer dans un port encore bloqué par les 
forces belligérantes ? La saisie devrait-elle être vali* 
dée, ou bien faudrait-il permettre l'introduction do 
vivres ou de munitions de guerre dans la place assié- 
gée? Dans cette hypothèse même, on pourrait dé- 
cider que h bâtiment neutre ne serait pas légitime- 
ment confisqué, mais que les belligérants auraient le 
droit de l'arrêter et de le séquestrer provisoirement. 

Cette théorie, si favorable aux neutres, ne laisse 
pas d'être séduisante : la paix, étant conclue, les de- 
voirs de la neutralité-doivent cesser immédiatement. 
Tel est le principe sur lequel on s'appuie, pour dé- 
montrer que les délais, stipulés dans un traité de 
paix, ne peuvent être imposés aux puissances qui ont 
gardé la neutralité. Ce principe, exact au fond, n'^st 
pas vrai d'une manière absolue. 
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La neutralité est un état de fait imposé aux peu- 
ples qui ne prennent pas part à la guerre. Tant que 
durent les hostilités, les neutres ne peuvent violer 
certains devoirs sans s'exposer à des captures légi- 
times. La paix étant conclue, chaque nation ressaisit 
son indépendance, sans avoir à se conformer à au- 
cune obligation. Le principe est donc exact, lorsque 
le traité de paix est pur et simple, lorsqu'il ne con- 
tient aucune stipulation particulière; mais lorsque 
les parties belligérantes sont convenues d'admettre la 
validité des prises faites pendant un délai déterminé, 
on peut dire que Tétat de guerre subsiste dans une 
certaine mesure : c'est dans cette même mesure que 
les devoirs do la neutraUt'é s'imposent aux autres 
puissances. Elles ne sont pas parties contractantes, il 
est vrai, mais sont-elles donc appelées à donner leur 
consentement lorsqu'une guerre éclate entre deux 
nations? Il faut donc décider, avec Valin, que les 
prises faites sur les neutres pendant les délais fixés 
par les belligérants, doivent être validées, pourvu 
que le capteur ait ignoré la signature du traité (1). 



(1) Valin. Traité des Prises, ch. IV, sect. 4, § 6. — De Pîstoye 
et Duverdy. op. cit., t. 1, p. 443. 
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CHAPITRE IIL 



DES PERSONNES QUI PEUVENT EXERCER LE DROIT 

DE PRISE. 

§ 1 . Historique. 

La guerre maritime se fait à Taide des forces pu- 
bliques des États belligérants, et aussi à Taido de 
forces auxiliaires. Sans déroger au principe moderne, 
que les particuliers ne peuvent prendre part aux hos- 
tilités, il a été admis que les armateurs pouvaient 
équiper des navires à leurs frais et courir sus à Ten- 
nemî, au nom et sous Tautorité du gouvernement 
qui leur accorde à cet effet une permission spéciale. 
Pour prix de leurs services et de leur dévouement, 
les corsaires, comme les bâtiments de la marine mi- 
litaire, ont droit aux prises, dont la validité est recon- 
nue parTautorité compétente. ' 

Il ne faut pas remonter plus loin que la fin du 
moyen-âge pour trouver l'origine des armements en 
course; jusque-là, il n'y eut pas de corsaires, mais 
seulement des pirates. Parmi les peuples de l'anti- 
quité, les Lusitaniens et les Espagnols, et plus tard 
les Corinthiens et les Carthaginois se" rendirent célè- 
bres par leurs expéditions maritimes. 

Au moyen-âge, l'idée de l'État représentant et man- 
dataire d'une société politique n'a pas encore pris 
liaissance. Aussi, voyons-nous les guerres privées 
éclater à tout instant entre les seigneurs féodaux; et 
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lorsque le roi, dans l'iiilérêt public, appelle à lui toutes 
les forces de la nation, il semble du droit et même 
du devoir de chacun de nuire à l'ennemi commun par 
des expéditions privées. Des coureurs de mer, profi- 
tant de ces circonstances, et suivant Texemple des 
Sarrasins et des Normands, se livrèrent partout à la 
piraterie et au brigandage, tandis que d'autres, excités 
aussi par leur humeur aventureuse, mais plus dévoués 
à leur patrie, entreprirent des expéditions privées, 
pour seconder les troupes régulières. De leur côté, les 
navires marchands, exposés à des attaques conti- 
nuelles, sentirent bientôt la nécessité de se mettre en 
état de défense; ils s'armèrent, s'associèrent quelque- 
fois afin de se prêter un mutuel secours, et ils contri- 
buèrent ainsi à étendre le fléau des guerres privées. 
Il existe d'anciennes ordonnances qui prescrivent cet 
armement et cette navigation de conserve (1). 

Lorsque l'idée de l'État s'introduisit et se déve- 
loppa, les luttes féodales et les expéditions privées 
furent proscrites. On comprit que le droit de guerre 
n'appartient qu'au souverain, qui seul peut la faire, 
ou déléguer le droit de la faire. Ce fut vers la fin du 
XIIP siècle que la participation des particuliers à 
la guerre maritime fut réglée pour la première fois : 
à Gênes et à Pise, le droit de course fut assujetti à une 
police très-sévère. En France, Tordonnance de 
Charles VI, du 7 décembre 1 400, défendit aux arma- 
teurs de faire la course, sans être munis d'une com- 
mission émanée de l'autorité publique. Cette mesure 



(I) Ordonnance de 1584, art, 60. — Ordoonanoe de S. H. G. 
Philippe II ({-%h 
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fut prise successivement par toutes les nations euro- 
péennes (1). 

a Jusqu'au XVI* siècle^ dit M. HautefeuîUe (2), 
la plupart des guerres entre les grandes puissances 
eurent pour but unique les conquêtes : le commerce 
n'y exerçait aucune influence, mais la découverte de 
l'Amérique opéra une révolution dans les idées euro- 
péennes. La jalousie commerciale remplaça Tardeur 
des conquêtes ; la plupart des guerres eurent cette 
jalousie pour motif réel, sinon pour prétexte officiel. 
Le but principal fut de ruiner le commerce de Ten- 
nemi, et on doit avouer que c'était un moyen souvent 
efficace de le réduire à offrir la paix. » C'est en rui- 
nant le commerce espagnol que les Provinces-Unies 
parvinrent à reconquérir leur indépendance. 

En France, lorsqu'il n'existait pas encore de marine 
militaire, le concours des armateurs fut souvent mis 
à profit. Ainsi, sous François I", le fameux Ango, de 
Dieppe, arma une flotte pour empêcher les Anglais 
de se fortifier dans Boulogne. De même, la célèbre 
expédition de Duguay-Trouin contre Rio-Janeiro, ne 
fut qu'une expédition d'armateurs particuliers aux- 
quels Louis XIV prêta ses vaisseaux et permit aussi 
d'employer ses troupes. Il suffit de rappeler encore les 
noms de Jean-Bart et de Duquesne,pour montrer com- 
bien les armements en course peuvent être utiles à 
la défense d'un pays. Aussi, de nombreuses ordon- 
nances furent-elles rendues pour favoriser la course, 
^ar le règlement du 5 octobre 1674, Louis XIV posa 



(1) Acte du Parlement anglais de U14. — Pays-Bas. Ordoii' 
nance de 1487, 

(2) Op. cit., t. 1, p. 174* 
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les conditions auxquelles il prêterait ses navires aux 
armateurs, et il se réserva un tiers dans les prises ; 
plus tard, il renonça môme à la part qu'il s'était attri- 
buée, à la charge toutefois pour les corsaires de ren- 
dre les navires en bon état, hors le cas de perte par 
suite de combat ou de fortune de mer. (OrJ. 5 déc. 
1691 .)Louis XV alla plus loin: un règlement du 1 5 no- 
vembre 1745 déclara que les officiers et matelots né- 
cessaires pour former l'équipage des vaisseaux ac- 
cordés aux particuliers pour faire la course, seraient 
levés d'autorité par les commissaires de la marine. 

Ce fut surtout pendant les guerres de la Révolution 
que l'ardeur des corsaires seconda puissamment les 
efforts de la marine française. Jusqu'au milieu du 
siècle actuel, la légitimité de la course maritime a 
toujours été admise par les peuples civilisés. 

§ 2. Des co?îdition8 que les personnes qui exercent 
le droit de prise doivent remplir. 

Diverses obligations, destinées à prévenir les actes 
de piraterie, ont été imposées aux armateurs qui 
veulent participera la guerre. Ces garanties sont au 
nombre de trois : 1® La commission; 2*^ le cautionne- 
ment; 3' la nécessité de faire juger les prises' par 
l'autorité compétente. 

I. C'est un principe universellement admis que la 
puissance publique est seule investie du droit de 
guerre: les particuliers n'y peuvent prendre part, 
qu'en vertu d'une délégation expresse du Gouver- 
nement. Ainsi, sur terre, les corps francs doivent être 
munis d'autorisations^ qui leur assurent de la part de 



rennemî, le traitement accordé aux troupes régu- 
lières. De même, les armateurs ne peuvent combattre 
sur mer, sans avoir obtenu des lettres de marque ou 
des commissions en guerre et en marchandises, sous 
peine d'être considérés comme pirates. Cette obliga- 
tion établie en France par une ordonnance dn 
13 novembre 1400, et consacrée successivement par 
les ordonnances de 1543 (18),de 1584 (30),de 1650 (3) 
et de 1681 (1) a été reproduite par l'arrêté du 2 prai- 
rial an XL Toutefois, le ministre de la marine a été 
substitué à l'amiral, à l'effet de délivrer les lettres de 
marque. 

Il peut arriver que des corsaires soient armés par 
un gouvernement de fait, qui n'est pas reconnu par 
les autres puissances; ces corsaires doivent-ils être 
considérés comme des pirates naviguant sans com- 
mission régulière? Les puissances neutres ne peuvent 
pas intervenir dans la politique intérieure d'une nation 
et elles doivent respecter tous les actes émanés d'un 
gouvernement qu'elles n'ont pas reconnu. Les cor- 
saires porteurs de lettres de marque délivrées par 
raiitorité de leur pays ne doivent donc pas être assi- 
milés à des pirates. C'est vainement que l'Angleterre 
en 1793, engagea les neutres à ne pas considérer 
comme légitimes les corsaires armés par le gouver- 
nement républicain de la France, qui alors n'était pas 
reconnu par les puissances européennes. 

Lorsqu'une partie d'une nation se révolte contre 
Tautre pour se rendre indépendante, elle peut aussi 
délivrer des lettres de marque. Aux yeux du gouver- 
nement régulier du pays, de telles commissions ne 
peuvent avoir de valeur; mais si les corsaires insurgés 

sont traités comme pirates, cette mesure peut donner 

6 
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lieu à des représailles- Quant aux neutres, en vertu 
du principe de non-intervention, ils doivent respecter 
les commissions délivrées par uu gouvernement in- 
surgé. Ces deux points de vue se sont présentés dans 
la guerre de l'indépendance des Provinces Unies et 
dans la lutte que les États-Unis ont soutenue contre 

l'Angleterre . 

A défaut de lettres de marque, les armateurs ne 
peuvent être considérés comme auxiliaires des armées 
navales et les prises par eux faites, sont confisquées 
au profit de TÉtat (1). Cependant, ce principe reçoit 
quelques exceptions; ainsi les bâtiments de commerce 
attaqués par Tennemi, peuvent user du droit de légi- 
time défense et capturer valablement le navire agres- 
seur. (2) La loi du 10 avril 1825 (art. 10) a même été 
plus loin en attribuant dans tous les cas aux bâtiments 
de commerce, le produit des prises faites sur les pi- 
rates. C'est afin de pouvoir commencer l'attaque que 
les navires marchands prennent quelquefois des com- 
missions en guerre et en marchandises. 

Une autre exception a été établie par la loi du 
18 vendémiaire, an II. « Les bateaux, barques et au- 
tres bâtiments ennemis, enlevés par les Français pri- 
sonniers chez les puissances, avec lesquelles la nation 
française est en guerre, sont déclarés de bonne prise 
au profit des capteurs. > 

D'après l'art. 16 de l'arrêté du 2 prairial, an XI, nul 
ne peut obtenir des lettres de marque, s'il n'est ci- 
toyen frar.çais, ou s'il n'est en pays étranger, imma- 
triculé comme citoyen français sur les registres du 



(1) G. E. 31 mai 1807. 

(2) Art. 34. Ar. 2, Pp. XI -^ C. P. 7 Nh, X — 17 Therm. IX. 
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commîsiâariat des relations cômmef claies. Il faut rap-^ 
prêcher de cette disposition, l'art. 3 de rordonnance 
de 1681, qui défend expressément aux Français de 
prendre commission d'une puissance étrangère, sous 
peine d'être traités comme pirates. 

Ces deux règles corrélatives sont admises pâï là 
plupart des États européens; elles ont été consacrées 
par les lois intérieures (1) et par les traités (2). Une 
puissance sortirait en effet des devoirs de la neutra- 
lité, si elle permettait à ses armateurs de prendre 
commission: de l'un des belligérants. L'autre belligé- 
rant serait en droit de réclamer et d'employer la force 
pour obtenir satisfaction. Alors même que les cor- 
saires neutres seraient autorisés à s'enrôler sous la 
bannière des deux peuples qui sont en guerre, des 
plaintes pourraient encore s'élever ; car la course ainsi 
faite par des armateurs d'une même nation^ ne serait 
plus un moyen de guerre, mais un moyen de piraterie 
et de pillage. 

Les États neutres doivent donc interdire à leurs na- 
tionaux de prendre des lettres de marque chez l'une 
des parties belligérantes; si un armateur violait cette 
prohibition, il s'exposerait, d'après les usages généra^ 
lement admis, à être considéré comme pirate. Cepen- 
dant, dans le cas où les deux peuples qui se font la 
guerre consentiraient à commîssionner des étrangers, 

(0 Statut de Qôôrge iïl, 59. Ch. LXIX. — ïoacane. Règlôment, 
1" août 1788. (8). — Suède. Ordonnance, mars 1779. — Pays-Bas. 
Placard, 3 mai 1779. - États-Unis. L. 5 juin 1794, et L. 20 avril 
1818. 

(2) Traités : 1669, France et Danemark. — 1739, France et Hol- 
lande. — 1778, Franco et États-Unis. -^ 1782, Hollande et Étftts 
Unis. — 1785, Prusse et États-Uuis. — 1794, Angleterre et États 

Unis. 
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ils devraient traiter les corsaires neutres, comme des 
auxiliaires réguliers. 

Lorsqu'éclata, en 1854, la guerre de Crimée, la 
plupart des puissances européennes défendirent à leurs 
sujets de prendre des lettres de marque chez les belli- 
gérants. Cette déferise ne fut pas renouvelée lors de 
la guerre que la France eut avec l'Autriche, la course 
ayant été supprimée par le traité de Paris. 

C'est encore un principe admis par la plupart des 
législations, que l'équipage d'un corsaire doit être 
composé en majorité de marins appartenant à la 
nation belligérante. En France, sous le règne de 
Louis XiV, les armateurs pouvaient employer des 
marins étrangers, jusqu'à concurrence des deux tiers 
de l'équipage ; d'après l'art. 10 de l'arrêté de prairial, 
les deux cinquièmes des matelots doivent être Fran- 
çais. De plus, il ne peut être embarqué sur les corsai- 
res qu'un huitième de matelots inscrits et en état de 
servir sur les navires de guerre. 

IL — Tout armateur de bâtiments armés en course 
est tenu de fournir une caution qui réponde de ses 
actes (art. 20, ar., 2 prair., an XI). En France, on se 
contentait autrefois d'un simple serment, mais on 
reconnut bientôt la faiblesse de cette garantie, et à 
l'exemple de l'usage suivi dans le royaume d'Aragon 
(ord. 1536,20), on établit, d'abord par des traités (1 ), 
ensuite par des dispositions législatives, queles corsai- 
res se raient tenus de fournir bonne et valable caution, 
avant de se mettre en mer. Ce fut l'ordonnance du 23 fév. 
1674, qui exigea des armateurs cette nouvelle garan 

(1) Traités, 10 mai 1655. France et villes anséatiqucs *- 3 nov. 
16n5 Franco et Angleterret 
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tie. Plus tard, Tordonnance de la marine, dans le but 
de favoriser les armements en course, limita à la 
somme de 15,000 livres l'obligation des cautions, 
jusqu'alors indéfinie; enfin, cette garantie étant de- 
venue insuffisante, on stipula par des traités Taug- 
mentation du cautionnement. L*art. 31 du traité de 
commerce entre la France et TAngleterre a servi de 
base à l'arrêté du 2 prairial an XI, qui fixe le taux du 
cautionnement à 37,000 ou 74,000 francs, suivant que 
l'équipage est inférieur ou supérieur à 150 hommes. 

La responsabilité des armateurs peut se trouver 
engagée, soit envers l'Etat qui les a commissionnés, 
soit envers les propriétaires et chargeurs des navires 
illégalement capturés. Le cautionnement garantit 
donc le paiement des amendes que les corsaires 
peuvent encourir, et aussi le paiement des dommages 
et intérêts auxquels ils peuvent êlre condamnés 
envers la partie lésée. 

Lorsque des délits ou déprédations ont été commis 
sur mer, les propriétaires des navires sont respon- 
sables. De là, il faudrait conclure d'après la rigueur 
des principes : 1 ® que les capitaines simples préposés 
des armateurs ne sont soumis à aucune action en 
dommages et intérêts, mais qu'ils sont seulement 
comptables de leur conduite envers le gouvernement 
et leurs commettants (1); 2® que la responsabilité des 
armateurs est indéfinie, le cautionnement étant 
plutôt une garantie pour l'Etat que pour les capturés, 
dont les droits ne sauraient être Umités à la somme 
cautionnée. 

Mais ces deux conséquences ont été modifiées par 

(1)C. p. 7 niv. X. 
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des dispositions législatives. D'après l'art. 32 de l'ar- 
rêté de prairial, les capitaines sont ci vilement et soli- 
dairement responsables avec les armateurs, des 
infractions commises contre les ordres du gouverne- 
ment, soit sur des bâtiments neutres, soit sur des 
pêcheurs ennemis. De plus Tart. 21 7 du Code de com- 
merce a décidé que les propriétaires des navires 
armés en course, ne sont responsables que jusqu'à 
concurrence de la somme, pour laquelle ils ont donné 
caution, à moins qu'ils ne soient complices des délits 
et déprédations. 

La responsabilité des armateurs est donc limitée ; 
mais celle du gouvernement qui les a commissionnés 
est nécessairement indéfinie. Un État doit indemniser 
les navires neutres des déprédations commises en son 
nom et par ses délégués. De même, dans le cas où le 
taux du cautionnement a été fixé par une convention, 
le recours en indemnité n'est pas limité pour chacune 
des parties contractantes ; car elles n'ontpas entendu 
renoncer à la responsabilité de la nation (1). 

Dans quels cas les corsaires sont-ils passibles de 
dommages et intérêts envers les capturés? C'est là 
une question de fait, laissée à l'appréeiation du con- 
seil des prises. Néanmoins, on peut dire d'une manière 
générale qu'un corsaire doit être condamné à des 
dommages et intérêts, toutes les fois qu'une prise a 
été faite sans aucun prétexte valable, c Mais quand 
même^ la saisie serait jugée illégale et annulée, le 
capteur ne doit pas de dommages et intérêts, si dans 
la conduite du capturé, ou dans ses pièces de bord, il 
a découvert quelque irrégularité, qui a pu soulever 

(i) Hautefeuille. op. cit. 1. 1 p. 193. 
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dans son esprit des douter sur la neutralité du 
navire. Alors, il y avait un prétexte plausible à la 
conduite du capteur, qui ne doit être condamné à 
aucune indemnité (1). » 

. Ainsi, une prise faite dans les eaux territoriales 
d'un neutre est illégale ; cependant le conseil d'Etat à 
jugé, que le capturé n'a |pas droit à desjdommages et 
intérêts, lorsque la mauvaise foi du capteur n'est pas 
établie (2). A plus forte raison, lorsque les belligé- 
rants conviennent dans un traité de se rendre respecti- 
vement les prises faites par leurs corsaires, aucune 
indemnité ne peut être réclamée aux capteurs, 
quoiqu'ils soient forcés de restituer les navires dont 
ils se sont emparés (3). 

Au contraire, si un corsaire, ayant arrêté un navire 
neutre sans prétexte valable, se fondait sur une erreur 
de droit, sur Tambiguité ou la diversité des lois qui 
régissent la matière, il ne pourrait se soustraire à 
l'obligation de payer des dommages et intérêts (4), 

III. ~ Les armateurs ne deviennent pas proprié- 
taires des navires, dont ils s'emparent, par le seul fait 
de la capture ; ils doivent faire juger la prise par le 
tribunal compétent, et tant que ladjudication n'a pas 
été prononcée à leur profit, ils n'ont qu'un droit 
purement éventuel. C'est Ih une garantie sérieuse 
contre les abus que peuvent entraîner les armements 
en cou cse.' Dans le cas où la prise est invalidée, elle 
ésl restituée aux ayant-droit, s'il s'agit d'un bâti- 



(1) Pistoye et Dnverdy, op. cit. 1. p. 192, 

(2) C. E. 4 août 1816. 

(3) G. P. 9br.lX. 

(4) G. P. 3 pluv. IX- 
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ment neutre; quant aux navires ennemis capturés 
par des corsaires qui n'avaient pas de commission, ils 
sont confisqués au profit de TÉtat. 

IV. Appendice. Il est d'un usage fréquent qu'un 
armateur s'associe plusieurs personnes pour équiper 
un navire. Les sociétés pour la course présentent 
quelques caractères spéciaux. (Art. 1 à 8, Ar. 2, 
Pr. XI}. 

A moins de convention contraire, elles sont répu- 
tées en commandite, soit que les intéressés se soient 
associés par des quotités fixes ou par actions ; mais 
si le bénéfice des prises ne couvre pas les dépenses 
faites pour la construction el la mise hors du navire, 
l'armateur peut recourir contre ses associés. C'est là 
une exception aux principes généraux, d'après les- 
quels les commanditaires ne sont obligés que dans les 
limites de leurs apports^ Aussi, pour permettre aux 
intéressés de connaître l'étendue de l'engagement, 
est-il prescrit aux armateurs de mentionner dans les 
actions qu'ils délivrent, la dimension du bâtiment, le 
nombre et la force de l'équipage ainsi que le montant 
des dépenses. Le compte de la construction et de la 
mise hors, doit en outre être déposé au greffe du tri- 
bunalde commerce. 

D'après le droit commun, lorsqu'une société est 
mise en liquidation, chacun des intéressés prend une 
part proportionnelle à son apport. Dans les sociétés 
pour la course, les armateurs peuvent prélever un 
droit de commission sur les bénéfices: en outre, ils 
peuvent forcer leurs coassociés à prendre part à un 
réarmement lorsque la course a produit des bénéfices 
suffisants pour entreprendre une nouvelle expédition. 
En compensation^ si le navire est vendu et racheté 
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par l'armateur, les actionnaires peuvent s'imposer et 
conserver leur intérêt dans le réarmement 

Tel est Tensemble des dispositions contenues dans 
l'arrêté du 2 prairial sur les sociétés pour la course. 



%3. De V abolition de la course. 



Le 29 mai 1792, les comités réunis de la marine, 
du commerce et de la diplomatie proposèrent à l'As- 
semblée législative un projet de décret tendant à l'abo- 
lition de la course. Ce projet contenait eii outre une 
disposition par laquelle il était détendu aux vaisseaux 
de guerre de l'État de capturer les bâtiments de com- 
merce appartenant à la nation ennemie (5 ). Le député 
Lasource, toat en admettant la suppression des cor- 
saires, fil observer que c'était franchir les bornes de 
la prudence, de condamner nos vaisseaux de guerre à 
respecter les bâtiments de commerce ennemis, tan- 
dis que les nôtres resteraient exposés aux coups de 
l'ennemi. 

Un autre député, M. Granet, se rallia à la première 
proposition, en ajoutant toutefois que le Roi serait 
tenu de notifier la déclaration à toutes les puissances 
étrangères, avec invitation d'en promulguer une sem- 
blable, sauf à prendre, à l'égard des puissances qui 
refuseraient, les mesures que les circonstances pour- 
raient exiger. 

Enfin, MM. Emmery et Vergniaux proposèrent de 
rédiger ainsi le décret : « L'Assemblée nationale dé- 

({) Moniteur du 31 mai et 4»' juin 1792. 
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crête que le pouvoir exécutif est invité à négocier 
avec les puissances étrangères, pour faire supprimer 
dans les guerres qui pourront avoir lieu sur mer, les 
armenjents en course et amener la libre navigation 
du commerce. » 

Ce projet fut adopté à la presque unanimité. La 
France ne sacrifia pas ses intérêts aux théories huma- 
nitaires des comités, et jamais la course ne se fît avec 
plus d'ardeur et d'acharnement quedurant les guerres 
de la Révolution. 

Jusqu'en i 856, la délivrance des lettres de marque 
a été un fait de guerre constamment usité. On ne peut 
mentionner que de rares exceptions : en 1767, le 
gouvernement russe n'arma pas de corsaires contre 
la Turquie, Deux traités de commen;e furent aussi 
conclus à la fin du dix-huitième siècle, par lesquels 
les parties contractantes déclarèrent renoncer aux ar- 
mements en course, si la guerre venait à éclater entre 
elles. Le premier fut signé le 26 novembre 1675, 
entre la Suède et les Provinces Unies; mais il ne fut 
pas exécuté. La Prusse et les États-Unis conclurent 
un traité semblable en 1785; il n'aurait sans doute 
pas été mieux respecté si la guerre eût éclaté entre 
les deux puissances. 

En 1823, la France n'arma pas de corsaires contre 
l'Espagne. Plus tard, au commencement de la guerre 
contre la Russie, les gouvernements français et an- 
glais déclarèrent que, pour le moment, ils ne délivre- 
raient pas de lettres de marque. Cette détermination 
provisoire aboutit, lors du traité de paix, à l'abolition 
complète de la course maritime. 

Toutefois, la déclaration du 26 avril 1856 n'a pas 
été admise par toutes les puissances. L'EspaguQ et le 
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Mexique ont refusé de sanctionner Fabolition de la 
course. Quant aux États-Unis, ils ont subordonné 
leur adhésion à la condition expresse, que la propriété 
privée serait sur TOcéan à Tabri de toute saisie. 
Cette réponse équivalait à un refus. Le Brésil, tout 
en adhérant sans réserve à la déclaration du congrès, 
appuya la proposition des États-Unis. 

Il faut d'ailleurs reconnaître que le gouvernement 
américain a suivi une politique conforme à ses inté- 
rêts et aux traditions nationales. Le traité conclu en 
1785 (art. 23) entre la Prusse et les États-Unis, sous 
l'inspiration de Franklin, était rédigé dans le môme 
sens : c S'il survient une guerre entre les parties 
contractantes, tous les vaisseaux marchands et com- 
merçants employés à l'échange des productions de 
différents endroits, et par conséquent destinés à facili- 
ter et à répandre les objets propres aux nécessités, 
aux commodités et aux douceurs delà vie, passeront 
librement et sans être molestés, et les deux puissances 
contractantes s'engagent à n'accorder aucune com- 
mission à des vaisseaux armés en course, qui les au- 
torisât à prendre ou à détruire ces sortes de vaisseaux 
marchands ou à interrompre le commerce, » 

En 1799, un nouveau traité fut conclu entre la 
Prusse et les États-Unis , et il est à remarquer que la 
disposition précitée ne s'y retrouve pas. 

Pendant le cours de Tannée 1823, le président James 
Monroë proposa à l'Angleterre étala Russie un projet 
de convention internationale^ tendant à l'abolition de 
la course et du droit de capture; mais alors, pas plus 
qu'en 1 856, cette double réforme ne fut accueillie par 
les puissances européennes. 

Lorsqu'échta la guerre de sécession, le gouverne- 
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méat fédéral fut obligé de se relâch'^r un peu de son 
ancienne politique. I.e 24 avril 186i, M. Seward 
adressa à tous les représentants des États Unis en 
Europe, une lettre circulaire pour leur donner Tordre 
de reprendre immédiatement les négociations rela- 
tives àTaccession des États-Unis à la déclaration du 
congrès de 1856. Une tentative fut même faite par 
M. Dayton, ambassadeur à Paris, pour rouvrir la négo- 
ciation sur une base plus large et faire proclamer l'in- 
violabilité de la propriété privée sur TOcéan. Mais la 
France, liée par la déclaration de 1856, ne pouvait ad- 
mettre aucun arrangement qui ne reposât sur les qua- 
tre articles; elle ne pouvait pas non plus, sans sortir 
de la neutralité qu'elle avait pris pour règle dans ses 
rapports avec les deux parties belligérantes, accepter 
Tadhésion pure et simple des États-Unis aux principes 
consacrés parle traité de Paris; car les négociations du 
gouvernement fédéral n'avaient d'autre but que de 
protéger son commerce contre les corsaires armés 
par les États du Sud, et d'amener les puissances eu- 
ropéennes à considérer ces corsaires comme des pi- 
rates. La sécession ayant eu lieu à un moment où la 
république américaine n'avait pas encore souscrit à 
Tabolition de la course, les conditions de la lutte ne 
pouvaient être modifiées au profit de l'une des parties 
belligérantes. Aussi le gouvernement français dé- 
clara-t-il ( 1 ) qu'en acceptant l'offre faite par le prési- 
dent Lincoln, il n'entendait prendre aucun engagement 
de nature à l'impliquer, directement ou indirecte- 
ment,dans le conflit intérieur existant aux États-Unis. 
Cette condition amena la rupture des négociations. 

(1) Dip. 20 août 1861. (A.ch. Dipl. 1862. 1. 1. p. 363.) 



. — 95- 

Malgré la révolution qui s'est opérée dans le droit 
maritime depuis 1856, il est utile d'examiner si les 
armements en course sont un moyen de guerre légi- 
time et si la proclamation des nouveaux principes doit 
être considérée comme un bienfait pour les nations 
européennes et en particulier pour la France. 

On ne saurait donner une idée plus exacte des rai- 
sons par lesquelles on a combattu la course maritime, 
qu'en citant le projet de décret présenté à l'Assemblée 
législative, le 29 mai 1792. Le préambule était ainsi 
conçu : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la guerre, 
étant l'acte le plus éminent de la souveraineté des 
peuples^ ne peut se faire légalement que par les na- 
tions elles-mêmes, et non par les particuliers et pour 
leur compte; qu'il est de l'intérêt de toutes les nations 
policées de l'Europe de proscrire et d'abjurer l'usage 
de faire la guerre par la voie des corsaires ou arma- 
teurs particuliers, parce que cet usage entraine néces- 
sairement après lui la violation des propriétés privées 
et du droit des gens, et que n'étant et ne pouvant 
être par sa nature, soumis à d'autres règles qu'à celle 
que lui donne la plus aveugle des passions, l'avidité, 
il est fréquemment accompagné d'actes d'inhuma- 
nité; considérant que la course menace égale- 
ment les nations belligérantes et les nations en 
paix; que loin d'accélérer la marche de la guerre 
vers son terme, elle aigrit au contraire les peu- 
ples, dont elle ruine les particuliers; qu'entrete- 
nant l'esprit d'injustice et le penchant au dol et à la 
fraude, elle s'oppose au développement des principes 
propres à l'amélioration de l'espèce humaine ; consi- 
dérant que s'il importe aux puissances maritiniese de 
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se garantir mutuellement des suites des entreprises 
que Tîntérêt particulier pourrait vouloir tenter sous le 

pavillon des nations en guerre, entreprises dont les 
conséquences pourraient amener une guerre générale, 

il importe également à l'honneur du peuple français 
de commencer par son exemple, une réforme et une 
répression qui n'est pour lui qu'une conséquence des 
droits de l'homme et de la constitution, pour la dé- 
fense desquels il a pris les armes » 

Pendant la discussion qui eut lieu à la suite de la 
lecture de ce projet, le député Guadet appuya avec 
beaucoup de chaleur l'abolition de la course; il alla 
même jusqu'-à prétendre que le gouvernement n'avait 
pas plus le droit de délivrer des lettres de marque, 
que de placer des bandits sur la route de Vienne^ pour 
y dévaliser des voyageurs (1). Cest alors que se fit 
entendre la parole de Vergniaux : « Je réponds à 
M. Guadet qu'il existe un droit des gens et qu'en sup- 
posant qae les hommes postés par le gouvernement 
sur la route de Vienne soient revêtus d'un uniforme, 
toutes leurs actions seront légitimes, quoiqu'elles ne 
soient pas naturelles. » Vergniaux n'était pas partisan 
de la course maritime, et il la traitait même de bar- 
barie; mais il ne voulait pas que la France sacrifiât sa 
sûreté, pour proclamer un principe en face de l'Eu- 
rope menaçante. 

Un grand nombre d'auteurs modernes s'accordent 
à regarder la course comme contraire au droit des 
gens, et comme un dernier vestige de la barbarie des 

(1) U. Michel Chevalier a dit de même à TAcadémie des sciences 
morales et politiques : t La course, c^est le droit donné à des par-' 
tisuliers par des gonremementSt d'aller exercer la spoliation sur 
les mers. • 



— •? — 

siècles passés. D'après M. Massé (Op. cit., ïi® 159), les 
corsaires ne sont même pas des auxiliaires utiles aux 
belligérants, parce que au lieu d'attaquer les forces 
publiques de l'ennemi, ils prennent pour victimes des 
faibles et des inoffensifs ; c'est dans leur unique inté- 
rêt que la guerre maritime esc restée cruelle et que le 
pillage est mis en honneur. 

Galiani, De Gentz s'élèvent aussi contre Fusage 
des corsaires (1). 

Quant à M. Ortolan (2), voici quelle est son appré- 
ciation sur les armements en course : « L'emploi des 
corsaires, navires privés armés en guerre et poursui- 
vant principalement quant à eux, un but de lucre, à 
mesure que la force publique et la marine militaire de 
chaque nation s'organisent fortement^ devient de plus 
en plus. en désaccord avec une telle organisation. 
Tandis que les États qui ont pour principe de n'entre- 
tenir qu'une force militaire réduite, mais dont la ma- 
rine marchande est nombreuse et portée à l'esprit 
d'aventure, persévéreront à s'en réserver l'usage, les 
États qui sont dans une situation opposée, considé- 
reront comme un progrès de la civilisation de l'a- 
broger. » 

Enfin, MM. De Pistoye et Duvardy (3), écrivant 
avant la conclusion du traité de Paris, applaudissent 
à la déclaration du 28-29 mars i 854 et forment des 
vœuxpour^que la France et l'Angleterre persistent 
dans cette résolution généreuse et humaine. 

Nous allons essayer de démontrer que la course est 
un mode de guerre légitime et que les États euro- 

(1) Galiani. De* dov«ri de* principi. Cap. <0, § 8* 

(2) Diplomatie de la m«r, i. 2, liv. 3» chap* 111 . 
W Op. cit., 1. 1, cbap. 2, sect* 11. 
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péens en général,etla Franceen partîculier,n'ontrîen 
gagné à la déclaration de 1856. 

C'est un principe reconnu par toutes les nations ci- 
vilisées, que la guerre ne se fait qu'entre les États; les 
particuliers n'ont pas le droit d'y prendre part. On a 
voulu par là mettre un frein à l'avidité de ceux, qui 
agissant en dehors des opérations militaires, profi- 
taient de l'état d'hostilité pour se livrer au pillage sur 
terre et à la piraterie sur mer. 

Los armateurs ne font pas partie de la marine mi- 
litaire d'un État ; mais, lorsqu'ils sont munis de let- 
tres de marque, ils deviennent des auxiliaires légiti- 
mes engagés volontairement et soumis à l'autorité du 
gouvernement comme les flottes régulières. C'est 
pourquoi, dans son Message au Congrès, le 4 décem- 
bre 1854, le président des États-Unis disait : « La 
proposition de nous engager à renoncer à l'emploi 
des corsaires, dans le cas où le pays serait engagé 
dans une guerre avec une grande puissance navale,ne 
mérite pas plus déconsidération qu'une proposition 
tendant à nous obliger à ne pas accepter les servic3S 
des volontaires, pour les opérations militaires terres- 
tres. Lorsque l'honneur et les intérêts de notre pays 
exigent qu'il prenne une attitude hostile, il compte 
sur le patriotisme de ceux de ses enfants qui ne sont 
pas voués par état à la profession miUtaire, pour aug- 
menter l'armée et la marine, de manière 4 être à la 
hauteur des circonstances qui réclament leur concours 
patriotique. » 

On a contesté^ cependant^ cette assimilation des 
corsaires aux corps francs, en disant que ceux-ci, des- 
tinés exclusivement à la défense du pays, ne vont pas 
au dehors attaquer les propriétés privées. Au con- 
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traire, c'est sur mer que les armateurs exercent leur 
coupable industrie, et par cela seul qu'ils sont sur 
mer, ils no défendent pas le sol national (1). Il y a là 
une profonde erreur. L'Océan est la propriété com- 
mune de toutes les nations, et le pavillon français, qui 
flotte sur un navire, abrite en quelque sorte le sol de 
la patrie. On peut donc dire que, dans les expéditions 
les plus lointaines, les corsaires, comme les corps 
francs, ne vont pas au dehors combattre l'ennemi. Tel 
était peut-être le point de vue de Tédit du mois de 
juillet 1691, lorsqu'il défetfdait aux armateurs d'exer- 
cer le droit de prise dans les rivières appartenant à 
l'ennemi ou dans l'enceinte de son territoire maritime 
marqué par des balises. Pour nous, nous pensons, 
comme MM. de Pistoye et Duverdy (2), que Tédit de 
1691, qui punit des galères, tant les capitaines que 
les équipages, sur le procès-verbal de l'amirauté, con- 
tenant leur déclaration et sans autres procédures, 
formes, ni figure de procès, n'est plus conforme à 
notre législation ; et nous ne voyons pas pourquoi les 
corps francs ne peuvent faire la guerre sur le territoire 
ennemi. 

La délivrance des lettres de marque est donc un fait 
de guerre parfaitement légitime; mais, s'il n'y a dans 
la course rien de contraire aux principes du droit des 
gens, ne faut-il pas au moins reconnaître que cet 
usage entraîne après lui bien des maux, qu'il excite 
l'avidité et fait naître les antipathies nationales? 

Les témoignages ne manquent pas pour attester les 
actes de déprédation et de pillage, quelquefois même 

(1) M. Michel Chevalier Académie des sciences morales ci politi- 
ques, novembre 1860. 

(2) Op. ciL, 1. p. 112. 

7 
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les actpis d'inhumanité, dont les corsaires se .sont ren- 
dus coupables. Les ordonnances, destinées à réprimer 
ces abus et ces crimes, suffisent à el'es seules pour 
montrer tous les dangers que présentent les arme- 
ments en course; mais comment, devant ce? ordon- 
nances si souvent renouvslées, devant ces preuves 
irrécusables des efforts constants de la monarchie, 
pour régler la police de la course, un auteur des plus 
éclairés (1), déclare- 1 -il sans hésiter, et répète-t-il 
même plusieurs fois, que les souverains sont seuls 
responsables des crimes; des attentats, qu'ils pou- 
vaient empêcher, ou du moins réprimer, et qu'ils ont 
au contraire autorisés, encouragés et même com- 
mandés. M. Hautefeuille parle des souverains en gé- 
néral et il semble bien flétrir par là Viniquité des 
rois qui gouvernaient alors la France : il faut, par res- 
pect pour l'histoire et pour l'honneur de la monar- 
chie française, repousser une semblable assertion! Ce 
que l'on p^ut reprocher aux souverains, et M. Haute- 
feuille ne manque pas de le faire, c'est d'avoir multi- 
plié les cas de saisie des bâtiments neutres, et d'avoir 
voulu appliquer à des peuples libres et indépendants 
des lois qui devaient être regardées comme absolu- 
ment nulles à leur égard. Mais il ne faut pas oublier 
que, jusqu'à nos jours, les publicistes eux-mêmes ont 
exagéré les droits des belligérants; il n'est donc pas 
étonnant que les souverains aient partagé l'erreur 
commune, et qu'en posant les bases du droit mari- 
time, ils n'aient accompli qu'une œuvre imparfaite. 
D'ailleurs, si les cas de saisie ont été multipliés contre 
les neutres, que d'ordonnances, que de règlements 

(1) Haute'ouUle, op. cU.i I, p. 179. 
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ont été rendus pour prévenir toute déprédation, tout 
divertissement, pour garantir, en un mot, la restitu- 
tion intégrale de la prise, dans le cas où elle est inva- 
lidée I 

Quoi qu'il en soit, il est certain que la course n'est 
pas une institution exempte de dangers; mais c'est le 
devoir des gouvernements de prendre les mesures né- 
cessaires pour empêcher toute violation du droit des 
gens. Si les forces navales de l'État se conforment 
bien aux lois, pourquoi n'arriverait-on pas à discipli- 
ner les forces auxiliaires? 

D'ailleurs, il ne faut pas oublier quels services les 
corsaires peuvent rendre à une nation. Lorsque la 
France n'avait point de marine, ce fut à des corsaires 
qu'elle eut recours pour lutter avec l'Angleterre et 
avec l'Espagne. Durant les dernières années du règne 
de Louis XIV, pendant les guerres de la révolution, le 
courage et l'intrépidité des corsaires contribuèrent 
encore à la défense du pays. Sans doute, les temps 
sont changés et heureusement nos forces navales se 
suffisent à elles seules ; mais il n'en est pas moins vrai 
que, par le traité de Paris, la* France a involontaire- 
ment proscrit une arme que nos corsaires savaient 
surtout rendre redoutable. 

La France n'a donc pas compris ses intérêts en ac- 
cédant à la déclaration de 1856; les petits États les 
ont encore moins compris, car toute résistance de- 
vient pour eux impossible en face des puissances qui 
disposent de grandes forces navales. Quant aux États- 
Unis, leur politique a été plus sage et plus conforme à 
leurs intérêts : « Ils considèrent, était-il dit dans la 
Réponse au Congrès, le maintien permanent de 
grandes forces maritimes et d'armées considérables 
comme nuisible à la propriété nationale et dangereuse 
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pour la liberté civile. S'ils sont forcés de soutenir 
leurs droits les armes à la main, ils se bornent, dans 
l'état actuel des relations internationales, à s'appuyer, 
pour les opérations militaires sur terre, sur des trou- 
pes de volontaires, et pour la protection de leur com- 
merce, sur leur marine marchande. Si ce pays était 
privé de ces ressources, il serait obligé de changer sa 
politique et de prendre une attitude militaire en face 
du monde. » 

La course est donc un moyen de guerre essentielle- 
ment utile aux petits États qui n'ont pas une puis- 
sance navale très-considérable, ou môme aux grandes 
puissances qui ne veulent pas avoir d'armées perma- 
nentes. 

Mais, dit-on, si les armateurs sont des auxiliaires 
utiles dans les guerres maritimes, il est un fait cer- 
tain, c'est que, dans les expéditions qu'ils entrepren- 
nent, ils s'attaquent à la propriété privée des enne- 
mis, souvent môme à la propriété des neutres. Or, il 
est aujourd'hui reconnu que, sur terre, la personne 
et les biens des non-combattants doivent être res- 
pectés. Pourquoi, sur.mer, ne pas appliquer le même 
principe? 

C'est une idée certainement très-conforme à l'hu- 
manité et à la civilisation moderne, de vouloir ainsi 
protéger la propriété privée; mais, comment les 
biens des particuliers, exposés à être capturés par les 
vaisseaux de l'État, seraient-ils respectés parles vais- 
seaux armés en courie, qui appartiennent aussi à la 
force publique? Cette distinction n'a pas de raison 
d'être ; car si Ton prétend que les corsaires sont plus 
sujets à méconnaître les lois de la guerre, nous ré- 
pondronsi que c'est le devoir des États, qui délivrent 
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des lettres de marque, de prendre des mesures pour 
prévenir les abus. Si l'on met en avant la cupidité 
naturelle aux corsaires, excitée encore par Tappât du 
gain, cette objection tombe devant ce fait qu'on s'a- 
dresse à la même passion, en attribuant le profit des 
prises aux équipages de la marine régulière Quelle 
serait, d'ailleurs, l'autorité compétente pour distin- 
guer les vaisseaux de guerre, des vaisseaux armés en 
course? Ou bien, chaque État serait libre de com- 
prendre dans ses forces navales tous les navires, qui 
à ses yeux seraient destinés à faire la guerre, et il y 
aurait alors la plus grande diversité d'appréciation ; 
ou bien la décision appartiendrait aux grandes puis- 
sances, qui sauraient bien imposer leur arrêt aux an- 
tres nations. 

C'est cette distinction arbitraire que le gouverne- 
ment des États-Unis a repoussée. Il n'y a, en effet, 
que deux partis à prendre en bonne logique : mainte- 
nir les armements en course, et laisser sur mer la 
propriété privée exposée à la saisie des belligérants, 
ou bien supprimer la course, mais proclamer en 
môme temps l'inviolabilité absolue de la personne et 
des biens des particuliers. 

Ce que l'on conteste surtout, c'est le droit des cor- 
saires d'inquiéter les bâtiments neutres. C'est là, en 
effet, tout le danger de la course maritime et non dans 
l'abus des déprédations qu'il est facile de réprimer 
et qui en France l'ont toujours été. Mais, étant 
admis que les belligérants ont le droit de surveil- 
ler les actes des neutres, et de s'opposer à toute 
immixtion directe ou indirecte aux hostilités, pour- 
quoi les armateurs, munis de commissions régulières^ 
ne pourraient- ils pas exercer le droit de visite, saisir 
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les marchandises de contrebande, démasquer un en- 
nemi déguisé sous le pavillon neutre? Nous ne pou- 
vons donc partager l'opinion de M, Hautefeuille (t. 1 , 
p. 182), qui, tout en défendant énergiquement Tusage 
des corsaires et en reconnaissant que toutes les na- 
tions ont admis la légitimité de la course à l'égard des 
neutres, déclare que ce moyen de police belligérante 
n'est pas conforme à la loi primitive internationale! 

Il reste à répondre à deux objections qui ont été 
faites contre la course maritime. Voici la première : 

Loin d'accélérer la marche de la guerre vers son 
terme, la course excite dans les cœurs l'esprit de 
haine et de vengeance, et fait naître des antipathies 
nationales que les siècles sont impuissants à effacer. 
Il est vrai qu'à la suite de la longue lutte, que la 
France eut à soutenir contre l'Angleterre, lutte dans 
laquelle les corsaires ont joué un si grand rôle, une 
certaine rivalité subsista toujours entre les deux peu- 
ples. Que le courage et l'acharnement des corsaires, 
le souvenir de leurs grandes actions, aient contribué 
à développer et à perpétuer cett3 sorte de haine na- 
tionale, c'est ce que nous ne contesterons pas. Mais, 
qui sait si la France n'eût pas été impuissante à soute* 
nir ses droits contre l'Angleterre, sans le concours de 
ces hommes, que l'on veut aujourd'hui assimiler à 
des pirates? Mieux vaut pour nous un peu moins de 
sympathie entre les deux nations, que de voir une 
puissance voisine afficher ses prétentions et. préten- 
dre à la souveraineté des mers ? 

Quant à l'autre objection, elle a été présentée à 
l'Académie des Sciences morales et politiques, par 
M, Michel Chevalier, lors de la discussion qui eut 
lieu en 1860, sur les armements en course. 
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A quoi bon, dit-il, armer des corsaires? N'aurait-on 
pas d'aussi bons marins en les élevant à une autre 
école? L'équipage des corsaires se recrute, pour la 
majeure partie, dans Técume de la population ; que 
faut-il attendre de pareils hommes, errant sans con- 
trôle au milieu des mers? 

Il se peut bien que des gens sans aveu aient sou- 
V3nt composé l'équipage des corsaires^ mais n'était- 
ce pas là un moyen de soumettre à une discipline 
rigoureuse, et de rendre utiles à leur patrie, des 
hommes qui, restés dans l'oisiveté, sans ressources 
et sans famille, se seraient jetés dans la voie dii 
crime ? 

Toutes ces raisons nous semblent suffisantes pour 
défendre une institution qui, réglée par les lois, peut 
rendre d'immenses services à un État. Malheureuse- 
ment, les plénipotentiaires du traité de Paris, sans 
prendre en considération la réponse des États-Unis, 
ont proclamé, purement et simplement, l'abolition 
de la course. Cette déclaration a surtout été favorable 
à l'Angleterre : « Ceux qui peuvent exercer, en tout 
temps, un contrôle sur l'Océan, veulent, à toute force, 
régler la liberté des mers d'une manière telle, qu'elle 
favorise leurs intérêts et leurs vues ambitieuses (1). » 
L3 gouvernement américain appréciait exactement 
les conséquences du nouveau principe La déclaration 
de 1856, de la part de la France, n'a été, comme Ta 
si bien dit M. Giraud, qu'un acte d'imprudence et de 
duperie politique ! 

Toutefois, le traité de Paris n'ayant pas été signé 



(1) Réponse des Etats-Unis. 
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par toutes les puissances maritimes, la France n'est 
liée que vis à- vis des parties contractantes. 

Quant à la proposition du gouvernement améri- 
cain, de soumettre la guerre maritime aux mêmes 
règles que la guerre continentale, et d'exempter sur 
mer la propriété privée de toute confiscation, il nous 
semble difficile qu'elle obtienne jamais l'adhésion des 
puissances européennes. Cette inviolabilité serait sans 
doute un progrès au point de vue philantropîqu , mais 
la question est de savoir si ce progrès n'est pas une 
utopie, et si la suppression du droit de prise ne ren- 
* drait pas impossible la guerre maritime. 

Nous avons démontré plus haut que la capture des 
bâtiments de commerce est un moyen d'affaiblir len- 
nemi et que la propriété privée ne pourrait être ren- 
due insaisissable, sans modifier profondément les 
conditions essentielles de la guerre raaritioie. 
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CHAPITRE IV. 



DROITS ET DEVOIRS DES CROISEURS EN TEMPS 

DE GUERRE. 



Certaines obligations sont imposées aux croiseurs, 
lorsqu ils viennent à rencontrer un navire; en France, 
elles ont été établies par d'anciennes ordonnances et 
par l'arrêté du 2 prairial an XL Quoique les disposi- 
tions de ces textes se réfèrent seulement aux bâti- 
ments armés en course, il n'est pas douteux que les 
mômes devoirs incombent aux navires de 1 État , mais 
on na pas voulu prendre à leur égard les mêmes pré* 
cautions, la discipline et Thonneur militaires étant 
des garanties suffisantes. 

I. Un croiseur ne peut combattre que sous le pa- 
villon national (art. H 3. Ar. 2 pr. XI. C'est là un prin- 
cipe admis par toutes les nations maritimes, principe 
conformes à la loyauté, qui doit présider à tous les 
actes des belligérants. Autrefois même les usages 
français étaient plus rigoureux. Lorsqu'un croiseur 
rencontre un navire, il doit tout d'abord, par un coup 
de semonce, le mettre en demeure de faire connaître 
sa nationalité; d'après l'ordonnance du 17 mars 1*796, 
cette sommation ne pouvait être faite en arborant un 
pavillon autre que celui de la France, car, suivant les 
expressions de Valin, le coup de semonce est réelle- 
ment le signal du combat. C'est pour user de repré- 
sailles à l'égard de TAngleterre, qui s'obstinait à tirer 
le coup d'assurance sous des couleurs étrangères, que 
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Tarrêlé de prairial modifia Tancienne doctrine (1). 
Certains auteurs estiment que les circonstances ayant 
changé, il serait plus conforme à la foi publique et à 
l'honneur du pavillon français de revenir à Tusage 
antérieur (2). 

Les anciennes ordonnances de 1517,1543, 1584, 
contenaient des dispositions bien plus rigoureuses : 
un navire français no pouvait se servir d'un pavillon 
étranger, soit pour reconnaître Tennemi, soit pour 
éviter sa poursuite : bien mieux, le seul fait d'avoir 
abord plusieurs pavillons fut déclaré suffisant pour 
faire présumer le crime de piraterie, dans le cas de 
prise d'un vaisseau allié ou neutre^ sans raison appa- 
rente. (Ordonnance 23 février 1 674.) Ces usages étaient 
déjà abandonnés en lf;81. 

Aujourd'hui, les lois exigent seulement que le croi- 
seur arbore les couleurs nationales, avant de tirer à 
boulet sur le bâtiment chassé. Lorsque cette obligation 
est violée par un corsaire, la prise est confisquée au 
profit de l'État, si le bâtiment capturé est ennemi ; si 
l'i neutralité est prouvée, les propriétaires peuvent 
réclamer des dommages et intérêts. Mais les équipages 
ne sont pas privés de la part qui doit leur être attri- 
buée dans les prises légitimes : la confiscation ne 
tombe que sur l'armateur et sur le capitaine, qui doi- 
vent en outre être condamnés comme pirates. (Arrêté 
2 pr. XI, art. 34. — L. 10 avr. 1825, art. 3. 6. — 
G. P. 30 pr. XIII.) 

II. Lorsqu'un croiseur a tiré le coup de semonce, 
il doit mettre en panne, en ayant soin de se tenir hors 

(1) Contra, Massé, t. I, n® 307, op, ciL 

(2) Do Pistoye et Duverdy, Op. oit, t. I, p. 324. 
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de la portée, ou à la portée du canon, suivant les 
expressions des traités (1). De son côté, le navire se- 
monce doit arborer ses couleurs et amener ses voiles, 
pour se laisser reconnaître, qu'il soit allié, neutre ou 
même français. S'il prenait la fuite. le croiseur serait 
en droit de le poursuivre et d'employer la force ; et 
dans le cas de résistance, malgré la neutralité prou- 
vée, la prise devrait être déclarée valable. (Ar. 2 pr. 
XI, art. 57.) Les belligérants peuvent traiter en enne- 
mis ceux qui commettent à leur égard des actes d'hos- 
tilité. 

Lorsque le navire semonce s'est arrêté, le croiseur 
envoie dans une chaloupe un officier accompagné 
d'un ou de deux hommes pour procéder à la visite. 
D'après M. Ortolan, l'état de la mer et du vent ne per- 
met pas toujours d'aventurer un canot et les marins 
qui en font l'équipage à une distance aussi considé- 
rable que celle de la portée du canon : il faut alors, 
en dépit des traités, céder à la force des choses. 

Le croiseur ne peut contraindre le capitaine 
du navire semonce, à venir à son bord justifier de sa 
nationalité, de la nature de son chargement et de sa 
destination. Il est de l'intérêt des belligérants de pro- 
céder eux-mêmes à la visite, pour éviter la fraude; et 
en outre, il est de toute équité, que le navire semonce 
ne se dessaisisse pas de ses papiers de bord, car il 
pourrait être victime de la déloyauté du croiseur et 
rester ainsi exposé à être légitimement capturé (2), 

Le droit de visite est une garantie essentielle pour 

(1) Traité des Pyrénées, 17 — Exe: Trailé 17 janv, 1787, art. 31^ 
France et Russie. 
(2) Traité : 18 vend. IX. France et Btats-Dnis. 
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les belligérants; car s'il suffisait d'arborer un pavillon 
neutre, pour éviter un croiseur, la guerre maritime 
deviendrait impossible. Déplus, les bâtiments neutres 
sont de bonne prise, lorsqu'ils sont porteurs de mar- 
chandises prohibées ; grâce au droit de visite, les bel- 
ligérants peuvent saisir les munitions de guerre 
destinées à l'ennemi. 

La visite consiste dans l'examen des papiers de 
bord, et aussi dans la vérification du chargement, 
lorsque les circonstances lexigent; mais les croiseurs 
doivent agir avec une grande prudence, pour ne pas 
engager leur responsabihté. Les puissances neutres 
peuvent soustraire leurs bâtiments de commerce à la 
visite des belligérants, en les faisant convoyer par 
des navires de guerre. Ces navires représentant direc- 
tement la souveraineté de l'État, auquels ils appar- 
tiennent, jouissent d'une immunité complète; 
lorsqu'ils escortent des bâtiments de commerce, ils 
les affranchissent aussi de toute enquête et de toute 
visite. Les belligérants ne pourraient en effet, sans 
faire outrage à la puissance neutre, suspecter l'attes- 
tation formelle qui leur est donnée. C'est là une 
garantie plus sérieuse que celle qui résulte du droit 
de visite lui-même; car les croiseurs peuvent être 
trompés par des papiers de mer frauduleux, relative- 
ment à la nationaUté du navire et à la destination du 
chargement. 

Ces principes ont été consacrés par tous les traités 
postérieurs à 1815. Avant cette époque, Timmunité 
des navires convoyés n'était pas reconnue par tous les 
Etats. Cette prétention fut élevée pour la première 
fbis par Ja reine Christine de Suède, vers le milieu du 
dix-septième siècle; durant le cours du siècle suivant. 
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le droit d'immunité fut soutenu plusieurs fois contre 
l'Angleterre, lors de la guerre de Tindépendance amé- 
ricaine, par la Hollande ; en 1 781 , par la Suède; enfîn^ 
àTépoque de la Révolution française par la même 
puissance et le Danemark. La quadruple al.iance 
déclara aussi qu'il suffisait pour empêcher la visite que 
l'officier commandant assurât que son convoi n'avait 
pas de contrebande; depuis 1825, tous les traités 
reconnaissent l'immunité des bâtiments de com- 
merce, escortés par des navires de guerre, apparte- 
nant à la même nation. 

Le droit de visite ne peut être exercé qu'en temps 
de' guerre; car c'est un droit attentatoire à Tindé- 
pendance des neutres. Cependant dos traités spéciaux 
l'ont quelquefois admis en temps de paix; ainsi 
en 1831, la France et l'Angleterre, pour arrivera 
l'extinction complète de la traite des noirs, se concé- 
dèrent dans certains parages, un droit de visite réci- 
proque sur leurs bâtiments marchands. Un traité r.na- 
logue fut conclu le 20 décembre 1841, entre la Grande 
Bretagne, l'Autriche, la Russie et la Prusse. 

Le droit mutuel de visite, étant une exception au 
grand principe de la liberté des mers, peut engendrer 
bien des abus^ surtout en temps de paix. C'est pour 
prévenir ces abus, que la France et l'Angleterre, 
modifièrent le premier traité, par une convention , 
datée du 29 mai 1845: chaque puissance s'obligea 
seulement à entretenir sur la côte d'Afrique un certain 
nombre de navires de guerre, destinés à empêcher 
la traite deé noirs, les deux forces navales, anglaises 
et françaises, devant agir de concert. En principe^ le 
droit de visite n'appartient plus aux croiseurs ; mais 
dans le cas où un bâtiment est soupçonné par de 
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justes raisons de se livrer à la piraterie ou à la traite, 
le droit des gens permet de l'arrêter et de le soumettre 
aune exacte vérification, quelque soit le pavillon qu'il 
arbore. Ce n'est pas un droit reconnu aux croiseurs, 
comme le disait M. Guizot à la chambre des députés, 
mais c'est un fait qu'ils accomplissent à leurs risques 
et périls. Si l'arrestation n'est pas motivée, si le 
bâtiment suspect a éprouvé un préjudice, il peut y 
avoir lieu à des réclamations fondées. Les États-Unis 
ont fait avec l'Angleterre une convention semblable; 
mais, il est à remarquer que le gouvernement Bri- 
tannique, plus explicite d'ailleurs dans les instructions 
adressées à ses officiers, cherche à étendre les cas où 
un navire peut paraître suspect, tandis qu'en France, 
et surtout aux États-Unis, on maintient que la visite 
ne doit avoir lieu que dans les cas extrêmes et aux 
risques et périls des croiseurs. 

11 ne faut pas confondre le droit de visite, avec le 
droit d'enquête du pavillon, destiné seulement à 
reconnaîlre la nationalité d'un navire et à lui faire des 
communications. 

III. — (Art. 59.) Arrêté du 2 prairial, an XL « Aus- 
sitôt après la prise d'un navire, les capitaines capteurs 
se saisiront des congés, passe-ports, lettres de mer 
chartes-parties, connaissements et autres papiers 
trouvés à bord. Le tout sera déposé dans un coffre ou 
sac, en présence du capitaine pris, qui sera interpellé 
de le sceller avec son cachet; ils feront fermer les 
écoutilles et autres lieux où il y aura des marchandi- 
ses, et se saisiront des clefs des coffres et armoires. » 

Lorsqu'après avoir procédé à la visite d'un navire, 
un croiseur croît devoir le capturer, il a certaines for- 
malités à remplir; il doit tout d'abord, rédiger un 
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procès- verbal contenant les circonstances et.les motifs 
de la prise; puis, après avoir fait un inventaire exact 
des pièces du bord, il les dépose dans un cofTre ou sac 
sur lequel les scellés sont placés. Le capitaine du na- 
vire capturé, doit être invité à assister à cette opéra- 
tion, à signer l'inventaire et à apposer son cachet. 
Les marchandises sont aussi placées sous la garde des 
scellés. 

Si ces formalités n'ont pas été remplies, la prise 
peut être invalidée : le capitaine capturé peut soute- 
nir que des pièces de bord ont été soustraites ou alté- 
rées, que des marchandises ont été enlevées, et il 
peut le prouver par tous les moyens possibles, même 
par des pièces qui n'existaient pas à bord (1 ). 

Un grand nombre de traités et les lois intérieures 
des diverses nations contiennent des dispositions ana- 
logues. 

(Art. 60, arrêté du 2 prairial, an XIj. — m II est 
défendu à tous capitaines, officiers et équipages de 
vaisseaux preneurs, de soustraire aucun papier ou 
effets du navire pris, à peine de deux ans d'emprison- 
nement, conformément à l'ordonnance de 1681 et 
de peines plus graves dans les cas prévus par la loi. p 

(Art. 65). — (( Il est défendu de faire aucune ouver- 
ture des coffres, ballots, sacs, caisses, barriques, ton- 
neaux ou armoires; de transporter ni vendre aucune 
marchandise de la prise, et à toutes personnes d'en 
acheter ou receler, jusqu'à ce que la prise ait été 
jugée, ou que la vente ait été légalement autorisée, 
sous peine de restitution du quadruple de la valeur de 



a) Cass., 28 ilor.t an VU| G. £.» 2 féY. 1808. 
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Tobjet détourné, et de punitions plus graves suivant 
la nature des circonstances. » 

Ces défenses, portées pour la première fois par 
l'ordonnance de 1400, et renouvelées successivement 
par toutes les ordonnances postérieures, ont pour but 
de prévenir le pillage des prises. Autrefois^ cepen- 
dant, on permettait à Téq ipage d'un corsaire de 
prendre «toute la dépouille des habillements^ harnais 
et bâtons des ennemis, avec >out Tor et Targent qu'ils 
trouveraient sur eux, jusqu'à la somme de dix écus, 
le surplus rapportable à la masse du butin. (Ordon- 
nance de 1543 1584). » Il passa dès lors en usage, 
malgré le silence absolu des dernières ordonnances, 
que chaque homme du corsaire avait le droit de pren- 
dre les effets et les bagages des marins du navire cap- 
turé, dont le grade ou Templà correspondait au sien. 
Le capitaine capteur avait la dépouille du capitaine 
pris, avec son coffre, son épée et ses autres armes. 

Ces anciens usages ont disparu. L'art. 65 de l'ar- 
rêté de prairial est assez général pour prohiber toute 
espèce de pillage. Quant au droit du capitaine captu- 
ré sur le coffre du capitaine pris, il a été transformé 
depuis longtemps en un droit de préciput. 

Il faut remarquer que les peines portées par les ar- 
ticles 60 et 65, ne peuvent être prononcées par l'au- 
torité chargée de statuer sur les prises, à cause de son 
caractère administratif, mais seulement par les tribu- 
naux maritimes, les crimes et délits commis par les 
corsaires devant être jugés comme s'ils appartenaient 
à la marine militaire. (Art. 31. Ar. 2 pr. XI.) 

De plus^ la dernière disposition de l'art. 65, qui 
frappe les délinquants, outre la restitution du qua- 
druple^ de peines plus graves, suivant la nature des 
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circonstances, ne peut avoir aucune signification; car 
c'est un principe de législation criminelle, principe 
déjà admis en Tan XI, que les peines ne sont pas arbi- 
traires. L'article 20 de l'ordonnance de i 681 établissait 
une peine corporelle, en outre de la restitution du qua- 
druple : c'est en modifiant les derniers mots de cet 
article, reproduit par l'arrô é de prairial, que l'erreur 
s'est glissée dans la rédaction. 

Enfin, il n'y a plus lieu de se demander, comme au 
temps de Valin, si outre la restitution du quadruple, 
il faut prononcer la privation des parts de prise. Au- 
cun tribunal ne peut prononcer une peine qui n'est 
pas formellement écrite dans la loi. 

IV. Enfin le capteur doit amener ou envoyer la 
prise dans le port d'armement; s'il se trouve forcé, 
par des causes majeures, de relâcher dans quelque 
autre port, il est tenu d'en prévenir immédiatement 
les armateurs. (Art. 61. Ar. pr. XI. Art. 17 ordon- 
nance 1681.) Les motifs de cette disposition sont 
d'une part, la crainte du pillage des effets saisis et 
rintérêt qu'ont les armateurs à avoir les prises sous 
les yeux, de l'autre, l'intérêt qu'a l'État à la conser- 
vation des prisonniers. L'obligation de conduire la 
prise au port d'armement est commune aux corsaires 
et aux vaisseaux de l'État. (Ordonnance 6 juin 1674. 
.Ordonnance 15 avril 1689. Liv. XXII, tit. I, art. 8.) 

Mais Tusage s'est introduit d'amener ou d'envoyer 
les prises dans le premier port de l*État où Ton peut 
aborder, sauf à en donner avis aux armateurs. Si la 
tempête ou la crainte des ennemis oblige le chef de 
prise à relâcher dans un port allié, les marchandises 
ne peuvent y être déchargées et vendues sans une per- 
mission expresse du gouvernement. Si c'est dans un 

8 
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port neutre que le capteur s'est réfugié, d'après le 
droit commun des nations, iln'y peut séjourner plus de 
vingt-quatre heures, à moins qu'il ne soit retenu par 
la tempête. (Ordonnance 1681, art. 14.) Pendant la 
dernière guerre d'Orient, les puissances neutres ont 
déclaré qu'elles ne recevraient pas dans leurs ports 
les prises faites par les belligérants, si ce n'est dans le 
cas de détresse constatée. 

V. Quant aux prisonniers, de tout temps il a été en- 
joint aux capteurs de les amener avec la prise. (Or- 
donnance 1400, 4. 1543^ 20. 1584, 33. Ar. 2 pr. 
XI^ 35.) Une ordonnance du 4 octobre 1760 a même 
sanctionné cette obligation, par une amende de 
100 livres par chaque prisonnier relâché : l'art. 35 de 
l'arrêté de prairial n'a fait que reproduire cette dispo- 
sition. L'intérêt public exigeait une garantie , car plus 
on fait de prisonniers, plus on affaiblit l'ennemi, et en 
outre, comme disait VaUn, c'est un moyen de rache- 
ter par voie d'échange nos gens prisonniers chez l'en- 
nemi. 

Cependant, lorsque le nombre des prisonniers de 
guerre excède celui du tiers de l'équipage, il est per- 
mis au capitaine preneur d'embarquer la surplus de 
ce tiers, et dans le cas où il manquerait de vivres, un 
plus grand nombre, sur les navires des puissances 
neutres qu'il rencontre à la mer, en prenant au bas 
d'une liste des prisonniers ainsi débarqués, une sou- 
mission signée du capitaine du bâtiment pris et des 
autres principaux prisonniers, portant qu'ils s'en- 
gagent à faire échanger et renvoyer un môme 
nombre de prisonniers français de même grade. 
Cette liste originale est remise à la première relâche 
dans les ports de France au commissaire de la marine, 
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et dans les ports étrangers au consul. (Art. 36. Ar. 
2 pr. XL 

Il est permis aux capitaines qui relâchent dans les 
ports des puissances neutres d^y débarquer les prison- 
niers de guerre, pourvu qu'ils en aient justifié la né- 
cessité aux agents du gouvernement. Ceux-ci doivent 
remettre les prisonniers au consul de la nation enne- 
mie et en tirer un reçu, avec obligation de faire relâ- 
cher un pareil nombre' de prisonniers français du 
même grade. 

Dans tous les cas, les capteurs sont obligés de 
garder à leur bord le capitaine avec un des princi- 
paux officiers de Téquipage du bâtiment pris, pour le 
ramener dans les ports de France, où ils sont retenus 
comme otages, jusqu'à ce que l'échange promis ait été 
effectué (art 36. 37, 38. Ar. 2, pr. XI). 

VI. — D'après l'art. 64 de larrêté du 2 prairial, 
lorsqu'un croiseur, dans le but de celer une prise et 
d'en faire disparaître les preuves, la coule à fond ou 
y met le feu, après avoir déposé les prisonniers sur 
quelque côte éloignée, les chefs, soldats et matelots, 
sont passibles delà peine de mort. Peu importe d'ail- 
leurs, de quelle manière le recelé a été commis. 

Cependant, dans certaines circonstances, un croi- 
seur ne peut conserver une prise, sans courir des 
dangers, ou sans compromettre le succès de Texpédi- 
tion; il faut alors céder à la nécessité. Ainsi, il y aurait 
de l'imprudence à se charger d une prise, lorsque le 
bâtiment capturé, délabré par le combat ou par les 
coups de mer, fait assez d'eau pour faire craindre 
qu'il ne coule bas, ou lorsqu'il marche trop lentement 
pour suivre le corsaire : le capteur peut alors relâcher 
la prise après avoir enlevé les marchandises et les 
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papiers de bord, et retenu au moins les deux princi- 
paux officiers. Grâce à ces précautions, la validité de 
la saisie peut être jugée en présence des deux parties, 
et les fraudes sont faciles à découvrir. Cependant, 
d'après le Conseil des prises, (7 fruct. [X) un capteur 
peut se dispenser de l'obligation, de prendre à bord 
les deux principaux officiers, lorsque le navire cap- 
turé a un équipage tellement faible, que la perte de 
deux hommes rendrait toute manœuvre impossible. 
Il V a là un motif d'humanité. 

Si le croiseur, ne pouvant se charger de la prise, 
est cependant en mesure d'emmener tout l'équipage 
capturé, il est préférable, au lieu de relâcher le na- 
vire, de le couler à fond ou de le livrer aux flammes. 

VII. Enfin, lorsqu'une prise est de peu de valeur, 
il est permis au croiseur de rançonner le navire et sa 
cargaison. La rançon est la somme que paye ou pro- 
met de payer un bâtiment capturé au bâtiment cap- 
teur pour racheter sa hberté (1). Cet usage de com- 
poser ainsi avec l'ennemi^ n'est pas admis par toutes 
les nations. L'Angleterre, la Russie, prohibent abso- 
lument les rançons. D'après les lois espagnoles, un 
corsaire ne peut rançonner qu'après avoir fait trois . 
prises effectives (2). En France, on a aussi compris 
qu'il était contraire aux intérêts de l'État de relâcher 
les prisonniers et les navires ennemis, et contraire 
aux intérêts des armateurs, d'abandonner' une prise 
dont la valeur est toujours plus considérable que la 



(1) Massé, op. cit., n® 387. 

(2)Stat. 11-19, Georges III, cap. 7. — Stat. 13-19, Georgas 111, 
(ap. 67.— Regl. russe> 31 décembre 1787 (art. .27). — Ordonnance 
c^pagQjIe, 1er juil«t 1779. 
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somme stipulée pour le rachat. Cependant, dans cer- 
taines circonstances^ il vaut mieux composer avec 
l'ennemi que d^nterrompre ou de compromettre 
l'expédition, et rançonner successivement plusieurs 
navires^ que d'amener une seule prise effective. 

"Avant le XYIP siècle, aucune disposition lé- 
gislative n'avait réglementé l'usage des rançons, 
usage souvent rais à profit par les pirates et les écii- 
meurs de mer. Une ordonnance du 9 octobre 1666, 
tenta de réprimer ces abus. Bientôt après, l'ordon- 
nance delà marine et le règlement du 27janvier 1 706, 
permirent de rançonner les navires ennemis. Avant 
cette époque, dit Vélin, le commerce avait des bornes 
fort étroites, et il n'était pas encore bien établi entre 
les nations en guerre, que, de part et d'autre, on 
payerait les sommes portées par les billets de rançon 
comme dettes légitimes. 

Plus tard, d'après la déclaration du roi, du 15 mars 
1756, un croiseur ne fut admis à rançonner un navire 
qu'autant qu'il aurait,depuis sa sortie, envoyé dans les 
ports trois prises effectives. {Voy. Décl.,24 juin 1778. 
— Décl.,r' mai 1 781 .) Enfin, l'ordonnance du 30 août 
1782 fit défense aux corsaires de jamais traiter avec 
l'ennemi. Aujourd'hui, d'après l'arrêté du 2 prairial, 
il est permis de rançonner les prises sous certaines 
conditions déterminées. 

Un croiseur ne peut composer qu'avec les bâti- 
ments dont la nationalité ennemie est certaine. Quant 
aux navires neutres, la nature même des circonstances 
qui peuvent en motiver la saisie, s'opposent à tout 
rançonnement (Ar. 2 Pr., art. 39). Le droit de prise 
exercé contre les neutres, est fondé sur le droit de 
légitime défense et de conservation personnelle. Lors- 



qu'un neutre porte à Tennemi des marchandisea de 
contrebande, ou lorsqu'à viole un blocus effectif, les 
belligérants sont en droit de prévenir des actes aussi 
nuisibles à leurs intérêts. La saisie est donc légitime, 
mais la rançon ne le serait pas; car, en traitant, les 
croiseurs consentent par là môme à ne pas saisir les 
marchandises de contrebande, à ne pas réprimer la 
violation du blocus; ils prouvent ainsi qu'aucun pré- 
judice ne leur a été causé, et qu'ils n'ont eu qu'un 
but, celui de rançonner des neutres (!)• 

Il est même défenda de traiter avec un bâtiment 
neutre dont le passeport est suspecté de simulation, 
ou peut être considéré comme illégal ou expiré. C'est 
encore là un câs de saisie légitime ; mais les croiseurs 
ne peuvent rançonner, parce qu'ils s'érigeraient en 
juges de la validité d'une prise incertaine. C'est à 
l'autorité compétente seule qu'il appartient de sta- 
tuer. 

Il n'y a donc que les navires évidemment ennemis 
qui puissent être rançonnés; encore ne doivent-ils ne 
pas être armés en course, car « ce serait, pour une 
somme peut-être relativement modique, leur laisser 
le pouvoir de continuer leurs expéditions et de nuire 
au commerce national (2). » De même un croiseur 
commettrait un acte répréhensible s'il relâchait, 
moyennant composition, im navire ennemi déjà entré 
dans les rades et ports de l'Éiat (3). 

Enfin, en dehors môme de ces exceptions, un cor- 
saire ne peut rançonner sans l'autorisation expresse 
des armateurs; toutefois, il n'est plus nécessaire qu'il 

(1) Houtereuille, op. cit., 1. 111, p, 275. 

(2) Valin, op. cit., p. UL 

(3) Jugement de M. le comte de Toulouse du 8 février 1096. 
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ait préalablement envoyé trois prises effectiyes dans 
les ports de FÉtat. 

Les armateurs qui veulent autoriser les capitaines 
de leurs corsaires à rançonner les bâtiments enne- 
mis, doivent en faire la déclaration par écrit à Tadmi- 
nistrateur de la marine préposé à l'inscription mari- 
time dans le port d'armement, et demander le nom- 
bre de traités de rançon qu'ils désirent remettre aux 
capitaines. Ces traités, imprimés d'avance, sont des- 
tinés à constater le fait de la prise, et l'engagement 
du capitaine capturé de payer une certaine somme. 
Pour garantir Texécution de cette promesse, un des 
principaux officiers du bâtiment rançonné et un cer- 
tain nombre d'hommes de l'équipage doivent être 
retenus comme otages. (Ar. Pr. XI, art. 40-43.) Leurs 
dépositions permettent, en outre, de vérifier le rap- 
port du capitaine, et de découvrir les fraudes qu'il a 
pu commettre. Autrefois, d'après l'ordonnance de 
1681 (19), les deux principaux officiers devaient être 
emmenés comme otages, et les papiers de bord de- 
vaient être saisis. Le règlement du 27 janvier 1706, 
avait déjà modifié ces dispositions avant l'arrêté de 
prairial. 

Un navire rançonné peut-il être pris ou rançonné 
par un autre corsaire? D'après le règlement du 7 jan- 
vier 1706, le billet de rançon dont un double était dé- 
livré au capitaine capturé, lui tenait lieu de sauf-con- 
duit ; il ne pouvait être repris ni rançonné pendant 
un certain délai, pourvu qu'il ne s'écartât pas de la 
route indiquée par le traité. Il n'en est plus de même 
aujourd'hui, sous l'empire de l'arrêté de prairial: (art. 
44 ) : un navire déjà rançonné ne peut l'être une 
seconde fois, mais il peut être pris et légitimement 
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pris. Dans ce cas, les obligations souscrites cessent 
d'être exigibles vis-à-vis de ceux qui devaient les rem- 
plir ; mais l'armateur du corsaire capteur devient per- 
sonnellement débiteur de la somme stipulée envers 
Tarmateur du premier corsaire, si mieux il n'aime 
lui abandonner la prise. Les otages ne sont plus con- 
sidérés que comme de simples prisonniers de guerre. 

Il pourrait arriver que le capteur nanti du traité de 
rançon et des otages tombât au pouvoir des ennemis; 
cette reprise aurait-elle pour effet d'éteindre l'obliga- 
tion , ou du moins de substituer un nouveau créan- 
cier à l'ancien? D'après Valin, (op. cit., p. 148), le 
billet de rançon et l'otage représentent chacun sépa- 
rément M solidairement le navire rançonné, de telle 
sorte que la reprise d'un corsaire avec l'un ou Tautre 
suffit pour frustrer de la rançon et la faire changer de 
maître. C'est là une erreur : le billet n'est que la 
preuve de l'obligation et non l'obligation elle-même; 
l'otage n esl qu'une sûreté donnée pour garantir le 
paiement. Lorsque la preuve de l'obligation, lorsque 
la caution qui garantit l'exécution viennent à échap- 
per au créancier, le droit incorporel n'en subsiste pas 
moins sur sa tête. Malgré la reprise, la rançon reste 
donc à celui qui l'a stipulée. 

La perte du navire rançonné n'a pas non plus pour 
effet d'annuler l'obligation souscrite par le capitaine. 
On pourrait alléguer, il est vrai, que l'engagement a 
été contracté sous cette condition tacite que le navire 
arriverait à bon port; mais pour renverser cette ob- 
jection, il suffit de remarquer que la rançon est un 
traité à forfait, indépendant de tous les événements 
postérieurs. 

Au retour de leurs croisières^ les capitaines de cor- 
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saîres doivent déclarer par écrit à radniinistrateur de 
la marine, s'ils ont fait usage des traités de rançon 
qui leur ont été délivrés. Les traités qui n'ont pas été 
employés sont immédiatement annulés; quant à ceux 
qui ont été souscrits par les capitaines des navires 
rançonnés, il en est pris note par l'administrateur 
de la marine. Les otages sont ensuite interrogés, 
ainsi que les officiers et l'équipage du corsaire cap- 
teur, pour confronter les dépositions. 

Les règles qui seront ci-après établies par l'instruc- 
tion, le jugement et la répartition des prises sont 
communes aux rançons : la prise est liquidée, mais il 
faut en juger la validité. (Ar. 2, Pr. XI, art. 45, 
46, 50). 

VII I. Aussitôt après l'arrivée de la prise dans 
quelque rade ou port de France, le chef conducteur 
est tenu de faire son rapport à Tofficier d'adminis- 
tration de la marine, de lui représenter et remettre 
sur inventaire et récépissé, les papiers et autres pièces 
trouvées à bord, ainsi que les prisonniers, et de lai 
déclarer le jour et 1 heure où le bâtiment a été pris, en 
quel lieu ou à quelle hauteur; sî le capitaine semonce 
a fait refus d'amener ses voiles ou de faire voir sa 
commission et son congé; s'il a attaqué ou s'il s'est 
défendu, quel pavillon il portait et les autres circons- 
tances de la prise et du voyage. (Ar. 2, Pr. XI, art. 66, 
Ord. 1681, art. 21). 

Ces obligations sont communes aux corsaires et 
aux vaisseaux do l'État. (Ord. 3 janvier 1 760). Le rap- 
port du conducteur de prise est le premier acte qui 
doive servir de base à l'instruction. 
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CHAPITRE V. 



DES CHOSES DE BONNE PRISE. 



A- Navires ennemis. 

Tous les navires ennemis sont de bonne prise, 
quils appartiennent à la marine de l'Etat, ou qu'ils 
soient montés par des corsaires; les bâtiments de 
commerce eux-mêmes ne sont pas respectés en temps 
de guerre, et ils peuvent être légitimement capturés. 

C'est aussi une règle constante que les navires des 
belligérants, échoués ou naufragés sur les côtes enne- 
mies, sont confisqués comme s'ilsétaient pris en pleine 
mer. L'ordonnance du 12 mai 1696, voulant couper 
court aux contestations qui s'étaient élevées à ce sujet, 
a décidé d'une manière formelle que le jugement des 
échôuements devait être assimilé à celui des prises. 

Le règlement du 26 juillet 1778 (art. 14), l'arrêté 
du 6 germinal an VIII (art. 2), ainsi que le décret plus 
récent du 18 juillet 1854 (art. 2), ont confirmé cette 
disposition. Lorsque les navires échoués ou naufragés 
sont reconnus ennemis, la confiscation est prononcée, 
et le produit de la vente est attribué à la caisse des 
Invralides (L. 30 avr., 13 mai 1791, art. 4, § 5. — L. 
22 mai 1816, art. 5, § 3). 

Il nous semble que la même solution doit être ad* 
mise dans le cas où un navire belligérant est forcé par 
la tempête de relâcher dans un port ennemi. L'asile 
est dti à tout bâtiment en détresse, quelle que soit sa 
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nationalité ; mais il n'en résulte nullement que les ré- 
fugiés ennemis ne soient pas soumis aux lois de la 
guerre. Pourquoi les belligérants relâcheraient-ils un 
navire ennemi qui a volontairement cherché asile 
dans un de leurs ports , alors que Téchouement et le 
naufrage sont des causes légitimes de confiscation? 
Sans doute, ce n'est pas une action d'éclat de saisir un 
bâtiment battu par la tempête et poussé dans un port 
par la crainte du naufrage; mais un belligérant ne fait 
qu'user du droit de la guerre, en profitant des circon- 
stances et des fortunes de mer^ d'autant plus que 
l'ennemi pourrait ne pas laisser échapper l'occasion 
de reconnaître le port où il s'est réfugié. 

Les navires ennemis sont donc de bonne prise. 
Toutefois, diaprés les principes du droit des gens, une 
exception a été admise en faveur des bateaux qui se 
livrent à la pêche côtière, Les raisons et les limites de 
cette immunité sont clairement exprimées dans une 
lettre du roi à Tamiral, en date du 5 juin 1770 ; 

« Le désir que j'ai toujours eu, écrivait Louis XVI^ 
d'adoucir les calamités de la guerre, m'a fait jeter les 
yeux sur cette classe de mes sujets qui se consacre au 
commerce de la pêche, et qui n'a pour subsistance 
que les ressources que ce commerce hii présente; j'ai 
pensé que l'exemple que je donnerais à mes ennemis, 
et qui ne peut avoir d'autres principes que les senti- 
ments d'humanité qui m'animent, les déterminerait 
à accorder à la pêche les mêmes facilites auxquelles 
je consentirais à me prêter. En conséquence, j'ai 
donné ordre à tous les commandants de mes bâti- 
ments, aux armateurs et capitaines de corsaires, de 
ne point inquiéter, jusqu'à nouvel ordre, les pécheurs 
anglais et de ne point arrêter leurs bâtiments, non 
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plus que ceux qui seraient chargés de poisson frais, 
quand même ce poisson n'aurait pas été péché à bord 
de ces bâtiments; pourvu toutefois qu'ils ne soient 
armés d'aucune arme offensive, et qu'ils ne soient pas 
convaincus d'avoir donné quelques signaux qui an- 
nonceraient une intelligence suspecte avec les bâti- 
ments de guerre ennemis. » 

Ces principes, que la France a toujours eu à cœur 
de défendre (Édits de 1543-49 et 1584-79), ont été 
jusqu'à la fin du dix huitième siècle, méconnus par 
l'Angleterre. La persistance du gouvernement britan- 
nique à traiter eu ennemis les pôcheurs-côtiers amena 
Louis XIV à user de représailles; mais, dès le com- 
m^^ncement de la guerre de Findépendance améri- 
caine, Louis XVI rétablit l'ancienne immunité. De- 
puis, cet usage si conforme aux sentiments de l'hu- 
manité, a toujours été suivi par la France, même 
pendant la guerre de la Révolution, alors que des or- 
dres formels (Ordre du 24 janvier 1 798), prescrivaient 
aux commandants des vaisseaux anglais de saisir les 
pêcheurs côtiers. Le gouvernement français déclara 
qu'il s'abstiendrait de toutes représailles. Ce noble 
désintéressement triompha enfin de l'injustice de nos 
ennemis, qui admirent la liberté de la pêche, non 
comme un principe du droit des gens, mais comme 
une concession de leur part. 

B. Navires neutres. 

Lorsqu'une guerre vient à. éclater entre deux États, 
les nations neutres, en vertu de leur indépendance et 
de leur souveraineté, ne doivent pas souffrir de la 
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lutte engagée entre les belligérants; mais elles ne 
peuvent se prévaloir de la neutralité^ qu'à la condition 
de s'abstenir de tout acte partial ou hostile. Il n'est 
donc pas rigoureusement exact de dire que la guerre 
est un fait indiffèrent pour les peuples qui n'y pren- 
nent pas part, ou bien que la neutralité n'est que la 
continuation de l'état de paix antérieur (I). Sans- 
doute, les relations des neutres entre eux ne sont pas 
modifiées par la survenance de la guerre ; mais il n'en 
est plus de même des rapports des neutres et des bel- 
ligérants. Pendant la paix, ils peuvent agir, traiter» 
commercer avec une liberté absolue, qui n'a pour li- 
mite, que la volonté même des parties contractantes ; 
pendant la guerre, les neutres ont certains devoirs à 
remplir, ou plutôt ils ne doivent rien faire qui puisse 
favoriser Tun des belligérants au détriment del'autre. 
Le principe de la liberté des neutres en temps de 
guerre est donc soumis à certaines restrictions qu'il 
s'agit de déterminer : ces restrictions sont fondées 
sur le droit des belligérants d'empêcher tout ce qui 
a pour but direct et immédiat de favoriser leur 
ennemi. 

Les belligérants ne peuvent donc se plaindre des 
relations commerciales des neutres, soit avec d'autres 
neutres, soit même avec leurs ennemis, pourvu que 
ces relations aient un caractère pacifique et vraiment 
impartial. Il est juste que les principes protecteurs de 
la neutralité ne puissent être invoqués par ceux qui 
participent à la guerre, en transportant des marchan- 
dises de contrebande ou en violant un blocus effectif. 



(1) Azuni., Droiê maritime^ i. 2, p. 53. — Massé, Op. cit., 
n 172, t. 1. 
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et par ceux qui oublient les devoirs de Timpartialité. 
Les navires de tous les belligérants doivent être admis 
dans les ports neutres avec les mêmes avantages, être 
soumis à des droits égaux, en un mot, recevoir le 
môme traitement ; mais Timpartialité n'oblige 
nullement à fournir aux deux parties une égale quan- 
tité de denrées^ comme on Ta soutenu quelquefois(i ), 
ou à tolérer d'une manière continue, permanente, 
l'exportation des marchandises qui ont pu être ven- 
dues à l'un des belligérants. 

Certains publicistes exagèrent le principe de la li- 
berté commerciale des neutres, jusqu'à leur permet- 
mettre le transport de la contrebande de guerre; mais, 
par une contradiction bizarre/ ils reconnaissent aux 
belligérants le droit d'employer tous les moyens pro- 
pres à diminuer les forces de l'ennemi, alors môme 
que le but ne peut être atteint qu'indirectement. 
Le commerce étant une des sources de la richesse 
publique, Grotius, Cocceius, Heineccius, Lampredi, 
en ont conclu que les belligérants pouvaient interrom- 
pre d'une manière absolue le commerce des neutres 
avec leurs ennemis pour nuire à ceux-ci et les mettre 
dans l'impossibilité de soutenir la lutte (2). 

Ce conflit entre des droits contraires et simultanés 
ne peut être tranché que par la volonté du plus fort : 
les belligérants ont souvent mis à exécution ces dé- 
plorables théories, en sacrifiant à leurs intérêts les 
privilèges les plus sacrés des nations pacifiques. Il suf- 



(1) Bynkershoôk, Wolf., Vatel. 

(2) Grotius. De jure belli II, 2. VI et III - 1. Y. — Cocceius, 
de jure belli» §« 6. Helneocius. De nay. ob. rtct., § 14. Lampreâi. 
Del commercio, De'Popoli, p. 43. 
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fit de rappeler les décrets de Berlin et de Milan et les 
ordres du conseil britannique rendus pendant les 
guerres de 1701,1744. 1755,1778, et surtout pendant 
les guerres de la révolution et de Fempii^e. 

Pour renverser la base sur laquelle les publicistes 
ont appuyé la théorie de l'intérêt, il n'y a qu'à rappe- 
ler, comme le dit M. Hautefeuille, qu'il n'existe pas 
dans l'ordre moral, un droit sans un devoir corrélatif. 
Les belligérants ne peuvent donc avoir de droits 
qu'autant que les neutres ont des devoirs. Gom- 
ment les uns pourraient-ils légitimement faire ce que 
les autres peuvent légitimement empêcher? 

Le commerce des neutres avec les belligérants 
peut se faire de deux manières: par navires 
neutres et par navires belligérants. De là naît 
la double question de savoir si les nations en guerre 
peuvent saisir les marchandises ennemies sous 
pavillon neutre et les marchandises neutres sous pa- 
villon ennemi. 

S 1 . Les neutres peuvent commercer librement, 
malgré la survenance des hostilités. Ce principe est 
général et comprend toutes les branches du com- 
merce, aussi bien le commerce de transport et de 
commission que celui qui consiste dans l'achat et la 
vente des marchandises. Ni l'un ni l'autre n'entraî- 
nent une participation quelconque à la guerre^ ou un 
acte d'injuste partialité. 

Lors donc que les neutres chargent sur leurs navires 
des effets appartenant aux belligérants, pour les 
transporter sur un marché plus avantageux, ils ne 
font qu user de leur droit, en prétendant à Fîmmu- 
nité la plus absolue. C'est donc pc^rter atteinte à Fin- 
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dépendance et à la liberté d'un peuple de saisir la 
propriété ennemie sous pavillon neutre. 

Comment d'ailleurs cette confiscation pourrait-elle 
être justifiée? Les belligérants ont-ils juridiction 
soit sur le lieu où ils veulent agir en maîtres, soit sur 
les personnes qui composent l'équipage du navire? 
Le lieu où la saisie est pratiquée, la haute mer, n'est 
et ne peut être soumis à la domination d'aucun 
peuple ; quant au navire, il est monté par les sujets 
d'une puissance étrangère sur lesquels le§ belligérants 
n'ont aucune autorité. Bien mieux, le navire est ré- 
puté la continuation du territoire neutre, territoire 
inviolable où les lois de la guerre ne peuvent étendre 
leur empire. C'est en vertu dn même principe que les 
belligérants sont tenus de respecter les eaux territo- 
riales des neutres : dans les mers privilégiées, les na- 
vires ennemis sont à l'abri de toute confiscation^ 
comme les propriétés ennemies sous le pavillon 
neutre. 

11 est si vrai que toute saisie serait contraire à la li- 
berté commerciale des nations pacifiques et au prin- 
cipe de l'inviolabilité du territoire^ que les partisans 
même de la confiscation ont cherché à corriger cette 
injustice, en imposant aux belligérants l'obligation de 
payer le fret de la capture et une indemnité pour le 
retard. Même avec ce palliatif, nous ne pouvons ad- 
mettre le droit de saisie : car si le tort causé au pro- 
priétaire du navire est ainsi réparé, les intérêts des 
destinataires engagés dans une suite d'opérations com- 
merciales et privés des marchandises qu'ils attendent, 
n'en sont pas moins injustement blessés. 

Si le pavillon neutre couvre la propriété ennemie,. 
U faut, à plus forte raison, décider que les marchàn- 
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dises du cru ou de la fabrique de Tennemi, chargées 
sur des navires neutres, sont à Tabri de toute confis- 
cation. Cependant la prétention contraire a quelque- 
fois été soutenue par les belligérants : non contents 
de nuire à Tennemi par des moyens indirects, ils en 
sont venus à entraver ouvertement le commerce des 
neutres, pour se réserver en quelque sorte le mo- 
nopole de la navigation et obtenir ainsi Tempire des 
morsl Une fois engagés dans cette voie , les belligé- 
rants ne se sont plus arrêtés ; ce n'était pas assez de 
saisir les marchandises ennemies ou de fabrique en- 
nemie à bord des navires neutres, il fallait encore 
confisquer ces navires eux-mêmes et leur cargaison* 
tout entière! C'était là porter le dernier coup à Tin- 
dépendance des peuples pacifiques. 
. § II. La propriété neutre doit, dans tous les cas, 
être respectée parles belligérants, alors môme qu'elle 
est chargée sur un bâtiment ennemi. Ce mode de 
transport n'est nullement contraire aux devoirs des 
neutres ; car il n'implique aucune immixtion aux hos 
tilités, ni aucun acte de partialité Malgré l'état de 
guerre, les relations commerciales subsistent entre 
les belligérants et les nations pacifiques; celles-ci 
peuvent donc charger leurs marchandises sur des na- 
vires belligérants; mais elles n'ont droit à aucu ne in- 
demnité pour le retard qui peut résulter de la cap- 
ture. 

Du reste, tous les publicistes^l)ont condamné la 
maxime : « Robe d'ennemi confisque robe d'ami. » 

Il n'en est plus de mêine, lorsque les marchandises 



(1) Grot. m. 5. 6, 1. op. cit. - Bynk. lîv. 1, ch. XIH. — Ortol- 
liv. Ul, ch. y. - Uautei*. 1. 1)1, p. 426. 
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chargées sur les navires ennemis appartiennent, soît 
à dos compatriotes des capteurs^ soit à des sujets 
d'une puissance alliée. D'après l'ordonnance de la 
marine (art. 7, tit. IX, liv. III), les Français qui favo- 
risent ainsi le commerce et la navigation de l'ennemi 
sont punis par la confiscation. Chaque État peut édic- 
ter des lois, si sévères et si rigoureuses qu'elles 
soient, lorsqu'elles ne s'appliquent qu'à des natio- 
naux. 

Tels senties principes qui régissent, quant au droit 
de capture, les rapports des belligérants et des neu- 
tres; nous devons maintenant jeter un coup d'œil 
•rapide sur les usages anciennement admis, sur les 
traités internationaux et sur les lois intérieures des 
divers peuples. 

Le Consulat de la mer, qui parait avoir été com- 
posé entre le Xlir et le XIV" siècle, est le plus an- 
cien document que nous possédions. Voici la dispo- 
sition du chapitre 276 (Pardessus, Lois Mar., tom. II, 
p. 303): 

« Mais si le navire qui sera pris appartient à des 
amis, tandis que les marchandises qu'il porte appar- 
tiennent à des ennemis, l'amiral du navire armé peut 
forcer et contraindre le patron du navire qu'il aura 
pris, à lui apporter ce qui appartiendra aux ennemis, 
et même il peut l'obliger à le garder jusqu'à ce qu'il 
soit en lieu de sûreté..., à la charge néanmoins pour 
l'amiral, de payer au patron de ce navire tout le fret 
qu'il aurait dû recevoir, s'il avait porter la cargaison, 
là où il devait la décharger... 

€ Si le patron capturé refui^e de porie. les mar- 
chandises ennemies qui seront sur son navire, jus- 
qu'à ce que ceux qui les auront prises soient en lieu 
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de sûreté, malgré l'ordre que Famira] lui en donne, 
celui-ci peut le couler à fond ou Fy faire couler, s'il 
le veut, sauf qu'il doit sauver les personnes qui mon- 
tent le navire, et aucune autorité ne peut lui en de- 
mander compte, quelles que soient les demandes et 
plaintes qu'on lui en fasse : mais il faut entendre que 
toute la cargaison de ce navire, ou la majeure partie, 
appartient à des ennemis. 

Si le navire appartient à des ennemis, et sa car- 
gaisonà des amis, les marchands qui s'y trouvent, et 
à qui la cargaison appartiendra en tout ou en partie, 
doivent s'accorder avec Tamiral pour racheter à un 
prix convenable, et comme ils le pourront, ce navire 
qui est de bonne prise; et il doit leur offrir une com- 
position ou pacte raisonnable, sans leur faire sup- 
porter aucune injustice. Mais si les marchands ne 
veulent pas faire un accord avec l'amiral, celui-ci a H 
droit d'amarîner le navire et de l'envoyer au lieu où 
lui-môme aura armé, et les marchands sont obligés 
de payer le fret de ce navire^ de même que s'il avait 
porté leur cargaison au lieu pour lequel elle était 
destinée, et rien de plus. » 

D'après le consulat de la mer, les belligérants peu- 
vent donc s'emparer, dans tous les cas, de la pro- 
priété ennemie, mais ils doivent un respect absolu à 
la propriété neutre. M. Massé (Op. cit., n^229) re- 
marque, avec raison, que les usages des temps mo-* 
dernes ont été souvent moins favorables au com- 
merce des neutres que ceux du moyen âge. 

Le système du consulat de la mer a été générale- 
ment admis par toutes les nations européennes jus- 
qu'au dix-septième siècle, mais en France, dès le 
seizième siècle, un droit nouveau fut établie D'après 
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les ordonnances de 1543 ^art. 42) et de 15^4 (art. 69), 
les marchandises [;neutres, chargées sur un navire 
ennemi, suivent le sort du navire, et les marchan- 
disesennemies sont confiscables sous pavillon neutre. 
11 nous semble môme que les ordonnances, dont les 
termes ambigus peuvent laisser place à Thésitation, 
déclaraient de bonne prise le bâtiment neutre lui- 
même, porteur de propriétés ennemies, ainsi que 
toute la cargaison. Ce point n'est pas admis par tous 
les publi cistes; mais il résulte implicitement du traité 
conclu le 18 avril 1646 avec la Hollande, et de plu- 
sieurs lettres écrites à Jean de Witt par M. Boreel, 
ambassadeur hollandais à Paris, que la confiscation 
du navire pouvait être prononcée (1). 

Vers le milieu du dix-septième siècle, la France 
revint au droit du consulat (Décl. du 1*' février 1650); 
mais l'ordonnance delà marine (Liv. 3, tit. IX, art. 7) 
décida de nouveau que les marchandises neutres se - 
raient saisies sur navires ennemis, et que la présence 
abord d'un navire neutre de marchandises enne- 
mies entraînerait la confiscation du navire et de tout 
son chargement* 

Telle était la législation française sous le règne de 
Louis XIV, législation rigoureuse et bien peu f ivora- 
ble au commerce des neutres. Des principes plus 
sages furent consacrés par une foule de traités, et 
l'ordonnance de la marine resta pour ainsi dire un 
moyen légal de rétorsion, dont la France fut malheu- 
reusement obligé ^ de faire un trop fréquent usage. 
Des traités furent conclus avec la Turquie (1604), la 



(l) Lcitrcs du 11 décembre 1654, 14 juillet 165d. — Letirôs et 
négoc. de Jean de Witt, 1. 1, p. 105; 
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Hollande, (1646-1662.1678.1697), l'Espagne, (1659), le 
Danemark, (1663), la Grande Bretagne, (1677), par les- 
quels on consacra les maximes : navires libres, mar- 
chandises libres^ et navires ennemis^ marchandises 
ennemies. Ce fut d'abord à titre de concession tempo- 
raire et provisoire, que ces stipulations furentinsérées ; 
mais à partir de la paix des Pyrénées, elles eurent un 
caractère définitif et illimité. La législation française 
se trouvait donc en désaccord avec les règles admises 
dans les traités; mais il n'y eut ni contradiction ni 
duplicité, de la part de Louis XIV, comme on Ta sou- 
tenu quelquefois (SchœW, Hùtoij'e des Traités, t- IV, 
p. 20* — Lucchesi-Pelli, Principes du droit public 
maritime^ p. 60, — Hautef., Op. cîi.), chaque nation 
étant libre de déroger, en faveur d'une autre nation, 
à la rigueur de ses lois. 

- Dans un grand nombre de traités conclus entre les 
puissances européennes, on remarque la même ten- 
dance en faveur de l'adoption du principe, en vertu 
duquel le sort delà cargaison est lié à celui du navire 
qui la porte. C'est au XVIII"' siècle quelle privilège du 
pavillon neutre prévalut d'une manière définitive. 

En 1713, parle traité d'Utrecht^ la France, l'An- 
gleterre, l'Espagne et la Hollande reconnurent solen- 
nellement la liberté des marchandises ennemies navi- 
guant sous pavillon neutre. Cette disposition fut 
reproduite par un grand nombre de traités, et notam- 
ment par ceux d'Aix-la-Chapelle et de Paris, en 
1748]eten,1763; mais l'application du principe, sanc- 
tionné par tant d'actes diplomatiques, n'en fut pas 
moins illusoire pendant des guerres, où tout s les 
parties contractantes se trouvaient engagées. 

En France, un premier progrès fut fait dans la lé- 
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gîslaiion intérieure par lerèglemeut du 21 octobre 
1 744^ qui exempta de toute saisie les navires neutres 
porteurs de propriétés .ennemies; mais à côté de cette 
sage modification, les marchandises du cru ou de la 
fabrique de Tennerai étaient assimilées aux propriétés 
ennemies, et comme elles déclarées confiscables. 

Enfin, lors de la guerre de l'indépendance améri- 
caine, le règlement du 26 juillet 1778, fit défense à 
tous armateurs d'arrêter et de conduire dans les ports 
du royaume^ les navires des puissances neutres, alors 
môme qu'ils sortiraient des ports ennemis, ou qu'ils 
y seraient destinés. Le roi n'autorisait, à bord des 
neutres, que la saisie des objets de contrebande de 
guerre. C'était sanctionner implicitement la maxime 
que le pavillon neutre couvre la propriété ennemie. 
Quant aux marchandises neutres chargées sur bâti- 
ments ennemis, le droit de confiscation était maintenu 
et il devait persister jusqu'à nos jours. 

Bientôt après se forma la ligue de la neutralité 
armée. Ce fut sons Tinfluence du gouvernement 
français que l^impératrice de Russie, Catherine II, 
publia, le 28 février 1780, une déclaration par la- 
quelle elle manifestait sa volonté d'employer la force 
pour faire respecter son pavillon et invitait les autres 
puissances neutres à s'unir a elle. La France, l'Es- 
pagne, le Danemark, la Suède se hâtèrent d'adhérer 
aux principes notifiés par la Russie ; et peu après 
toutes les autres nations, à l'exception de l'Angleterre, 
accédèrent à la neutralité armée. Le gouvernement 
britannique n'osant pas donner un refus formel, se 
borna à déclarer à la Russie, au Danemark et à la 
Suède, qu'il respecterait la neutralité selon la teneur 
des différents traités existants. 
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Uno proclamation de principes aussi nette que celle 
des puissances du nord ne pouvait convenir à la poli- 
tique cauteleuse de rA.ngleterre. Jamais ses lois n'a- 
vaient été écrites, jamais les usages qu'elle suivait 
n'avaient été clairement définis; mais, au commen- 
cement de chaque guerre, le gouvernement notifiait 
la ligne de conduite qu'il entendait tenir à l'égard des 
neutres. Il pouvait ainsi, sans se contredire et sui- 
vant les circonstances, respecter ou violer les droits 
des nations pacifiques, tout en déclarant officiellement 
qu'il se conformait à une loi non écrite résultant 
d'usages très -anciens. En droit, TAngleterre avait 
pris pour règle le système du Consulat de la mer; en 
fait, elle s'en écartait toutes les fois que son intérêt se 
trouvait en jeu (1 ). 

Pendant la guerre de l'indépendance américaine, la 
France respecta les navires neutres , conformément 
au règlement de 1778; mais l'Angleterre ne renonça 
pas à sa maxime favorite : < Le pavillon ne couvre 
pas la marchandise. » Ce ne fut qu'après la déclara- 
tion de la neutralité armée qu'elle montra un peu 
plus de modération. 

Le traité de Paris de 1783 et le traité de commerce 
de 1786 semblaient devoir amener une paix durable; 
mais la révolution française éclata et fit naître de 
nouveaux conflits. La doctrine et la pratique du gou- 
vernement britannique furent alors mises en évi- 
dence. Tandis que la France observait rigoureuse- 
ment les principes consacrés par le règlement de 



(!)Voy, 'Ortolan. Op. cit. t. 11. p. 99, Lettre du maréchal «ie 
Bassompierrc envoyé extraordinaire en Angleterre, de la part du 
roi des très Chresticns, Tan 1626 (fx M. Herbautde Londres). 



1778 et par le traité de commerce de i786, TAngle- 
terre, rompant enfin ouvertement avec ses anciens 
usages, et violant les traités, confisquait la propriété 
ennemie sous pavillon neutre, et arrêtait même les 
bâtiments neutres chargés de blé ou de vivres en 
destination pour la France (Instr., 8 juin 1793). Les 
instructions additionnelles des 6 novembre 1793 et 
8 janvier 1 794 aggravèrent encore ces mesures en 
déclarant de bonne prise tout navire allant à un port 
ennemi ou sortant de là, sans aucun égard à la nature 
de la cargaison. 

Le gouvernement français qui, tout en usant de 
représailles, avait maintenu tout d'abord Texécution 
rigoureuse des traités conclus avec les neutres (1 ), fut 
contraint d'agir avec moins de modération. Plusieurs 
lois furent rendues pour rétablir l'équilibre sur mer, 
et entre autres la loi du 29 nivôse an VI> qui ordon- 
na la saisie de tous les navires chargés de marchan- 
dises provenant de TAngleterre ou de ses colonies. Le 
règlement de 1778 ne fut remis en vigueur que par 
l'arrêté du 29 frim. an VIII. 

Cependant, les puissances du Nord firent une se- 
conde tentative pour renouveler la ligue de la neu- 
tralité armée ; mais, après l'attaque de Copenhague 
et l'assassinat du czar Paul P', l'Angleterre conclut 
avec la Russie, la Suède et le Danemark, des traités 
par lesquels la confiscation des propriétés ennemie3 
était autorisée sous pavillon neutre (iSOl). 

Après la rupture de la paix d'Amiens, la lutte entre 
la Grande-Bretagne et la France recommença avec une 
ardeur jusqu'alors inconnue. Parles ordres d^i Conseil 

(i) Décret, 9 mai 1793, 22 Septembre 1793. 



des 15 mars, 8 avril 3t 16 mai 1806, le gouvernement 
anglais défendit aux neutres tout commerce avec 
Tennemi. La France répondit par les décrets de Berlin 
et de Milan, et le commerce des neutres fut pour 
ainsi dire anéanti. 

Les traités de 1 8 1 4 et de 1815 gardèrent un silence 
absolu sur la question du droit des neutre?. L'Angle- 
terre se considéra comme déliée de tous les actes an- 
térieurs, et déclara reprendre son entière liberté. 
Quant à la France, sa législation était fixée depuis 
longtemps, et elle ne s'en était écartée que pour user 
de représailles. La Russie avait rompu le traité de 
1 801 et proclamé de nouveau les principes maritimes 
qui avaient été soutenus par la neutralité armée (Dé- 
claration, 26 oct. 1807). La Suède, le Danemark, la 
Prusse, les États-Unis, et la plupart des autres États, 
dont le commerce avait eu tant à souffrir pendant les 
dernières guerres, réclamaient encore en faveur de la 
liberté de la navigation neutre. 

Aussi, dans les divers traités qui furent conclus 
depuis 1815, il fut stipulé que le pavillon couvrirait 
la marchandise; m is, généralement, on ajouta que 
ce principe cesserait d'être applicable à l'égard des 
puissances qui ne le reconnaîtraient pas. Cette réserve 
était à l'adresse du gouvernement britannique. 

En 1854, la France et l'Angleterre, pour la pre- 
mière fois unies dans une guerre commune, se firent 
des concessions mutuelles et déclarèrent enfin que 
leurs vaisseaux ne saisiraient pas la propriété enne- 
mie, chargée à bord d'un bâtiment neutre, à moins 
que cette propriété ne fût contrebande de guerre. 
D'un autre côté, il fut convenu que les marchandises 
neutres trouvées sur des navires ennemies no seramt 
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pas confiscablea. Cet arrangement n'avait qu'un ca- 
ractère provisoire et limité à la durée de la guerre; 
mais^le 16avril 1856, les plénipotentiaires qui avaient 
signé le traité de Paris (30 mars), firent une déclara- 
tion solennelle, consacrant enfin des principes vérita- 
blement conformes au droit des gens : 

« Le pavillon neutre couvre I a marchandise enne • 
mie, à Texception de la contrebande de guerre. 

« La marchandise neutre, à l'exception de la con- 
trebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon 
ennemi/» 



C. Restridions & la liberté commerciale. 



Les restrictions à la liberté du commerce et de la 
navigation des peuples neutres sont au nombre de 
deux : la première consiste dans la défense de trans- 
porter chez les belligérants des marchandises de con- 
trebande ; la seconde est relative au commerce avec 
les places bloquées ou investies. 

%l. De la contrebande de guerre. 

Pour qu'un état puisse invoquer les règles protec- 
trices de la neutralité, il faut qu'il soit réellement 
neutre, c'est-à-dire qu'il s'abstienne de toute im- 
mixtion aux hostilités et de tout acte de partialité. A. 
ces conditions, le pavillon neutre est respecté sur 
mer et il sauvegarde la propriété des particuliers. 

Lorsqu'un sujet neutre transpoi;te des armes, des 
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munitions de guerre, ou des objets quelconques pro- 
pres à devenir entre les mains de Tun des belligé- 
rants des moyens directs d'attaque ou de défense, 
il viole ses devoirs et commet un acte d'hostilité en- 
vers une nation en paix avec celle à laquelle il appar- 
tient. Sans doute, TÉtat neutre n'est pas responsa- 
ble de faits individuels et il ne peut être considéré 
comme l'auxiliaire de l'une des parties en guerre; 
mais en vertu du droit de légitime défense^ chaque 
belligérant peut arrêter les marchandises de contre- 
bande et traiter en ennemi celui qui s'est comporté 
en ennemi. Il nous semble donc logique de conclure 
que le bâtiment neutre porteur de marchandises de 
contrebande, doit être considéré comme belligérant, 
et que non seulement les objets prohibés doivent 
être confisqués, mais encore le navire et les autres 
effets de la cargaison, s'ils appartiennent, soit à l'ar- 
mateur, soit au capitaine, soit même aux chargeurs 
de la contrebande. Aux yeux des capteurs, le capi- 
taine qui commande l'expédition destinée à porter 
des secours à l'antre belligérant, l'aripateur qui l'a 
autorisée, les propriétaires enfin des marchandises 
de contrebande, sont de véritables ennemis, envers 
lesquels, ils peuvent légitimement user du droit de 
la guerre. 

D'anciens publicistes, s'appuyant sur une loi ro- 
maine (l), distinguent si la contrebande a été chargée 
par le propriétaire du qavire, ou bien par le capitaine 
Od patron; dans le premier cas, seulement, le navire 
est confiscable. Il nous semble que les belligérants 

(1) L, 11, § 2, De pnbl. et vect. et com. D. —- Heinec. D.i nav, 
ob vect., cap. 2, § 3. — Cocceîus., De com., § 36. — Bynk. Qnœst. 
lib. 1, cap. 19. 
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n'ont pas à tenir compte de cette dîstînclion : ils peu- 
vent donc^ dans tous les cas, réprimer Tacte hostile 
dont l'armateur ou son mandataire s'est rendu cou- 
pable envers eux. 

Quoi qu'il en soit, si les marchandises libres qui 
forment le surplus df^ la cargaison, appartiennent à 
des neutres innocents, qui ignorant la présence d'ef- 
fets prohibés à bord du navire, n'ont fait qu'un acte 
de commerce légitime, elles doivent être restituées 
comme propriétés neutres chargées sur bâtiment 
ennemi. 

On peut objecter, il est vrai, que la saisie du na- 
vire entrave le commerce de la marchandise libre, 
et que le droit des belligérants se réduit à arrêter les 
objets de contrebande. Un auteur même a été plus 
loin en soutenant que le fait de transporter des 
articles de nature à servir à la guerre, ne constitue 
pas un acte d'hostilité, mais un acte de com- 
merce (1); il en a conclu que les belligérants ne peu- 
vent user du droit de la guerre et déclarer de bonne 
prise le navire neutre et la cargaison innocente. Ce 
raisonnement est exact pour la cargaison innocente; 
mais il est erroné en ce qui concerne le navire qui 
a servi à l'accomplissement d'un fait de guerre. Que 
si le commerce des marchandises libres se trouve 
entravé, par suite de la confiscation du bâtiment, 
c'est là un préjudice causé à des sujets neutres, non 
par l'abus que les belligérants font du droit de légi 
tîme défense, mais par la faute des armateurs neu- 
tres, qui en faisant un commerce hostile ont abdiqué 
les privilèges de la neutralité. Les intérêts commer- 

(1) Ort., Op. cit., t. 2, p. 187. 
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cîaux des neutres ne sont-ils pas aussi lésés, lorsque 
leurs marchandises trouvées à bord d'un bâtiment 
ennemi, sont saisies provisoirement, et gardécîs par- 
fois pendant un temps fort long avant d'être resti- 
tuées? Qui donc ici, conteste le droit des belligé- 
rants et invoque la liberté du commerce neutre ? 

C'est donc en vertu du droit de légitime défense, 
que le navire et les objets de contrebande destinés à 
l'ennemi, peuvent être frappés de confiscation. Que 
faudrait-il décider, si le bâtiment neutre était ren- 
contré par un croiseur, après avoir déposé à terre les 
armes et autres munitions de guerre et accompli 
ainsi l'acte hostile qu'il préparait? Sans doute, les 
belligérants n'ont plus le même intérêt à capturer 
un navire, chargé désormais de marchandises inof- 
fensives; mais si la cargaison est devenue hbre, elle 
ne la pas toujours été : en portant des secours à l'en- 
nemi, le navire a été pour ainsi dire dénationalisé. 11 
peut d'ailleurs être saisi à un double titre, pour avoir 
pris à bord des objets de contrebande, et pour avoir 
effectivement servi- les intérêts de l'ennemi; sans par- 
ler de l'imprudence qu'il y aurait de la part d'un 
croiseur, à relâcher un navire qui pourrait bientôt 
tenter une nouvelle expédition. Ce droit de suite ne 
peut évidemment être exercé qu'autant que le capi- 
taine capturé est convaincu d'avoir porté des secours 
à l'ennemi. 

Toutefois, la plupart des traités suivent des prin- 
cipes différents; ils stipulent la confiscation des mar- 
chandises de contrebande, mais non celle du navire 
et des autres effets composant la cargaison. Le droit 
des belligérants se trouve ainsi limité d'une manière 
obligatoire* 
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L'ordonnance de^ 168i, les règlements du < 3 juil- 
let 1704 (art. 4) et du 21 oct. 1744 (art. 4, 14) étaient 
conçus dans le même sens. Quant au règlement de 
^77^ (art. 1), qui est sur ce point le texte en vigueur, 
il est moins favorable aux neutres : lorsque les objets 
de contrebande forment au moins les trois quarts de 
la valeur du chargement, le navire et la cargaison 
doivent être confisqués en totalité. La loi française 
ne veut pas qu'une faible quantité de marchandises 
libres suffise pour protéger la neutralité du navire. 

Il nous faut maintenant déterminer quelles sont les 
marchandises de contrebande dont le transport se 
trouve prohibé en temps de guerre. Ce sont celles qui 
peuvent fournir aux belligérants un moyen direct 
d'attaque ou de défense, sans qu'il soit nécessaire de 
leur faire subir une transformation préalable. Il ne 
suffît pas qu'une chose puisse servir aux besoins de la 
guerre pour qu'elle soit prohibée; car comme ledit 
Bynkershoeck, [QudPst. juris puh. lib. I, cap. iO). 
a Si omnem materiam prohibeat, ex qua quid belle 
aptari possit, ingens esset catalogus rerum prohibita- 
rum, quianulla fere materia est, ex qua non saltem 
aliquid belle aptum facile fabricemus. » D'un autre 
côté, il ne faut pas donner la qiialification de contre- 
bande aux seules choses qui ne peuvent être d'aucune 
utilité pendant la paix, car il deviendrait difficile de 
trouver des marchandises prohibées. 

Le commerce des neutres devient hostile lorsqu'il 
consiste dans le transport d'armes, de munitions ou 
de tous autres objets pouvant servir directement à Tu- 
sage de la guerre. Mais les belligérants abuseraient de 
leur droit s'ils confisquaient tout ce qu'ils supposent 
devoir fortifier l'ennemi: le commerce étant une 
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source de richesses, on arriverait ainsi à prohiber ar- 
bitrairement les marchandises les plus inoffensives, 
sous le prétexte que le trafic de ces marchandises, en 
profitant à la fortune privée, augmente en même 
temps la fortune publique. Ces principes ont été con- 
sacrés par l'ordonnance de 1681 et par un grand nom- 
bre de traités diplomatiques. L'article 1*' de l'ordon- 
nance de la marine était ainsi conçu : « Les armes, 
poudres/boulets et autres munitions de guerre, même 
les chevaux et équipages qui seront transportés pour 
le service de nos ennemis seront confisqués^ en quel- 
ques vaisseaux qu'ils soient trouvés et à quelques per- 
sonnes qu'ils appartiennent, soit de nos sujets et 
alliés. » D'après la loi française, il ne faut donc consi- 
dérer comme contrebande que les objets pouvant 
servir directement à l'usage de la guerre. 

Toutefois, pendant la guerre de la succession d'Es- 
pagne, la France prohiba le transport des munitions 
navales et môme des marchandises du cru ou de la fa- 
brique de l'ennemi. Il en fut de même durant les 
guerres de la Révolution ; mais ces mesures prises à 
titre de représailles étaient provoquées par la con- 
duite du gouvernement britannique. 

Il résulte encore de l'examen des traités, surtout 
de ceux dans lesquels la France a été partie contrac- 
tante que la restriction apportée par l'état de guerre 
à la liberté du commerce des neutres, est bornée aux 
armes et munitions. Nous citerons seulement l'artir 
cle 15 du traité conclu le 3 novembre 1655 entre la 
France et l'Angleterre, l'art. 12 du traité des Pyrénées, 
les articles 3 et 4 du traité du 24 février 1677, l'artî- 
cle 19 de la convention commerciale d'Utrecht, et en- 
fin les traités de commerce de 1778 et de 1766. 
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Ces traités forment, en quelque sorte, la base du 
droit maritime européen : un petit nombre de con- 
ventions diplomatiques contiennent des règles diffé- 
rentes (1). 

Lors de la guerre de l'indépendance américaine, 
TAngleterre prétendit interdire aux neutres le trans- 
port en pays ennemi des matériaux de construction 
navale : ce n'était pas là, d ailleurs, une prétention 
nouvelle. Le gouvernement britannique, toujours 
disposé à étendre le nombre des marchandises prohi - 
bées, mettait depuis longtemps en pratique sa théorie 
favorite de la contrebande par accident, quoiqu'il fût 
lié par des traités solennels, et quoiqu'il sût bien, à 
l'occasion, protester contre la conduite des Danois, 
qui, pendant la guerre de 1710, arrêtèrent les navires 
anglais chargés de bois propres à la construction des 
yaisseaux. Ce fut dans ces circonstances que la France 
et les États-Unis conclurent le traité de 1778, dont 
l'article 24 est ainsi conçu : 

« Sous ce nom de contrebande ou de marchandises 
prohibées, doivent être compris les armes, canons, 
bomb3s avec leurs fusées et autres choses y relatives, 
boulets, poudre à tirer, mèches, piques, épées, lances, 
dards^ hallebardes, mortiers, pétards, grenades, sal- 
pêtre, fusils, balles, boucliers, casques, cuirasses, 
cottes de mailles et autres armes de cette espèce 
propres à armer les soldats, porte-mousquetons, bau- 
driers, chevaux avec leurs équipages, et tous autres 
instruments de guerre quelconques. 

€ Les marchandises ci-après ne seront pas corn* 



(1) Traités de 1794-1795, AngU et États-Unis. — 25 juil. 1808 
Angl.» Suède. 
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prises parmi la contrebande ou choses prohibées, 
savoir : toutes sortes de draps, et toutes autres étoffes 
de laine^ lin, soie, coton ou autres matières quel- 
conques; toutes sortes de vêtements avec les étoffes 
dont on a coutume de les faire; Toi et l'argent mon- 
nayé ou non, l'étain, le fer, laiton, cuivre, airain, 
charbon; de même que le froment ou l'orge, et toute 
autre sorte de blés ou légumes; le tabac et toutes 
sortes d'épiceries ; la viande salée et fumée, poisson 
salé, fromage et beurre, bière, huiîe, vins, sucres 
et toute espèce de sels, et, en général, toute provi- 
sion servant pour la nourriture de Thomme et pour 
le soutien de la vie; de plus^ toutes sortes de coton, 
de chanvres, lin, goudron, poix, cordes, câbles, 
voiles, toiles à voiles, ancres, partie d'ancres, mâts, 
planches, madriers et bois de toute espèce, et toutes 
autres choses propres à la construction et à la répa- 
ration des vaisseaux, et autres matières quelconques, 
qui n'ont pas la forme d'un instrument préparé pour 
la guerre, par terre comme par mer, ne seront pas 
réputées contrebande, et encore moins celles qui sont 
déj à préparées pour quelque autre usage. » 

C'était pour se garantir contre les prétentions an- 
glaises que les parties contractantes, après avoir dé- 
fini la contrebande, prenaient soin d'énumérer les 
objets dont le commerce devait rester libre en temps 
de guerre. La Grande-Bretagne ne plia que devant la 
déclaration des puissances du Nord (1780). 

On peut encore citer des traités plus récents, dans 
lesquels la France a maintenu les principes écrits dans 
sa législation intérieure. Ces traités ont été conclus 

iO 
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pour la plupart avec les divers peuples de rAmérique 
méridionale (1). 

Le gouvernement français a donc toujours stipulé 
la liberté des marchandises neutres, à l'exception de 
celles qui peuvent servir directement et immédiate- 
ment à r usage de la guerre. On peut cependant citer 
un traité du 23 août 1 742^ par lequel la France exi- 
gea du Danemark qu'une partie des munitions na- 
vales fût regardée comme contrebande. Le Dane- 
mark avait alors consenti à ce que l'Angleterre con- 
fisquât le goudron, la résine, les voiles et cordages, 
à bord des navires danois; il était d'une juste réci- 
pix)cité que le transport de pareilles marchandises en 
Angleterre fût aussi prohibé. 

Sans entrer dans les détails que comporterait cette 
matière, nous dirons donc que d'après le droit des 
gens et aussi d'après la législation française, il ne 
faut considérer comme contrebande de guerre, ni les 
métaux monnayés ou en masse, ni les vivres, ni les 
toiles et draps propres à Thabillement des soldats, ni 
les matières premières qui servent à la confection 
des armes et munitions (2), ni même les objets de 
matériel naval, parmi lesquels il faut aujourd'hui 
comprendre la houille et les machines à vapeur. 
i„ Quant aux vaisseaux construits, il nous semble 
malgré le silence des traités^ qu'ils font partie delà 
contrebande de guerre; car pour servir aux opé- 

(l) Texas 25 sept. 1839 (6) — Nouv. Grenade, 28 oct. 184i (22)- 
Chili, 1846 (18) — Guatemala et Costa -Rica 1848 (18)-Rép, Domi- 
nicaine 8 mai 1852 (21). 

(2V I[ est à remarquer que le commerce du salpêtre est prohiba 
p[tr plusieurs traitôs, alors que celui du soufre est considéré 
comme licite (Utrôcht, Tr. 1778, France et Etats-Unis, Traités de 
1780). 
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rations militaires, ils n'ont à subir aucune transfor- 
mation. Il est vrai, que sans canons, sans armes et 
sans munitions, un navire n'est qu'un véhicule et 
non une machine de guerre, suivant l'expression de 
M. Hautefeuillè ; c'est un véhicule, si Ton veut, mais 
un véhicule propre aux usages de la guerre, comme 
l'affût d'un canon, et ayant une destination spé- 
ciale. 

De même, c'est un point admis expressément ou 
tacitement par tous les traités que les belligérants ont 
le droit d'arrêter un navire neutre, ayant àboid des 
soldats, marins, ou recrues au service de l'ennemi. 
Le transport des hommes est même beaucoup plus 
grave que celui des marchandises prohibées. Il y a 
violation de la neutralité, lorsqu'un navire neutre est 
affrété par les beUigérants ou frappé d'angarie, pour 
transporter des troupes, ou bien même lorsque le 
capitaine remplit cette mission, tout en se livrant à 
des opérations commerciales ordinaires. Mais si un 
bâtiment neutre, faisant un trajet régulier, prend à 
bord des passagers militaires isolés, il ne se met en 
aucune façon au service de l'un des belligérants et il 
ne peut être traité en ennemi (1). 

Le transport frauduleux de dépêches est aussi une 
cause légitime de confiscation , lorsqu'un navire 
neutre accepte une mission spéciale de l'un des bel- 
ligérants. Mais un paquebot, affecté à un service 
postal, ne commet pas un acte d'hostilité, en se 
chargeant de toutes les lettres qu'il transmet habi- 
tuellement, alors même que parmi ces lettres se 

a) Hautef. op. oit. t. 2, tit. Vlir, sect. IV, § h - Contra. 
Wheaton. Elémanto of internat, kwa. vol* 2, p« 8l0« 
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trouveraient des dépêches de la plus haute impor- 
tance. 

Le transport des hommes et le transport des dé- 
pêches sont donc des causes légitimes de confisca- 
tion : dans ces deux hypothèses, tous le 5 publicistes 
s'accordent à considérer comme dénationalisé le bâ- 
timent coupable et à le déclarer de bonne prise. Cette 
solution s'impose même à ceux qui refusent aux 
croiseurs le droit de saisir le navire chargé de mar- 
chandises de contrebande; car autrement, ils seraient 
forcés d'admettre une pénalité ridicule, la saisie des 
hommes ou des dépêches destinés à l'ennemi. 

Telles sont les choses qui peuvent être comprises 
sous le nom de contrebande de guerre, d'après les 
traités et les lois intérieures de la plupart des nations. 
Au XVir siècle, la Hollande (1) a cherché à étendre la 
liste des objets prohibés; mais un siècle plus tard, 
elle abandonna les prétentions qu'elle avait osé élever 
au temps de sa prospérité. Ce fut surtout le gouverne- 
ment britannique qui chercha à restreindre, à anéan- 
tir même le commerce des neutres, en prohibant le 
transport des vivres et munitions navales^ sous le 
prétexte ^le nuire à l'ennemi par tous les moyens pos- 
sibles; malgré les traités solennels qui le liaient avec 
les diverses puissances européennes, et en particulier 
avec la France, il a suivi ce système tyrannique pen- 
dant toutes les guerres qui remplirent le XVIII*' siècle. 
La lutte recommença en 1793, et les ordres du Con- 
seil allaient jusqu'à défendre aux neutres tout com- 
merce avec la France. Aujourd'hui encore les 
vivres et munitions navales sont considérés comme 

(1) Edita IG décembre 1652. 81 décembre 1657. 9 mars 1689 
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objets de contrebande par le gouvernement britan- 
nique. Tous les traités conclus depuis le commence- 
ment du siècle gardent sur cette question un silence 
absolu. 

Le système de la contrebande par accident a été, 
pour la première fois, exposé par Grotius : « Primum 
distinguendum inter res ipsas : sunt enim quse in 
bello tantum usum habent^ ut arma; sunt qusB iu 
belle nuilum habent usum, ut quse voluptati inser- 
vi ant ; sunt qu8B et in bello et extra bellum usum ha- 
bent, ut pecunise, commeatus, naves, et quse navibus 
adsunt. In primo génère verum est dictum Amala- 
suinthae ad Justinianum, in hostium esse partibus, 
qui ad bellum necessaria hosti administrât. Secun- 
dum genus querelam non habet. In tertio illo génère 
usus ancipitis distinguendus erit belli status. Nam si 
tueri me non possum , nisi qusB mittuntur interci- 
pia m, nécessitas jus dabit, sed sub onere restitutio- 
nis, nisi causa alia accédât. % C'est limiter arbitraire- 
ment le commerce des neutres, puisque le belligé- 
rant est seul juge de la nécessité où il se trouve de 
prohiber certaines marchandises. 

Plusieurs autres publicistes ont admis cette clause 
intermédiaire d'objets douteux susceptibles d'être 
déclarés de contrebande, suivant les circonstances. 
Bynkershoek reconnaît en principe que les armes et 
munitions de guerre peuvent seules donner au com- 
merce un caractère hostile; mais, pour justifier les 
actes de la Hollande, sa patrie, il admet la loi de la 
nécessité. Dans les temps modernes, MM. Massé et 
Ortolan peuvent aussi être considérés comme parti 
sans de la contrebande par accident (1). 

(1) Massé, op. cit. n« 206. — On. op. cit. t. Hl. p. 165. 
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C'est donc un principe reconnu par le droit con- 
ventionnel et par la législation intérieure de toutes les 
nations, que les neutres doivent s'abstenir de trans- 
porter chez l'un ou chez l'autre des belligérants, des 
inarchandisesde contrebande, sous peine d'être traités 
en ennemis. Mais faut-il conclure de là que les neu- 
tres ne peuvent môme vendre, sur leur territoire, des 
objets nécessaires à la guerre? 

Nous pensons que le commerce passif ne peut re- 
cevoir aucune restriction. Le territoire neutre est ou- 
vert aux belligérants comme aux autres peuples, et 
la vente des armes et munitions, comme celle de 
toutes autres choses^ se fait sans tenir aucun compte 
de la qualité des acheteurs et de la destination des 
marchandises. Il est vrai que, à un point de vue pu- 
rement philosophique, on peut assimiler celui qui 
vend sur son territoire des objets de contrebande, et 
celui qui les porte à l'ennemi : Tun et l'autre peuvent 
être considérés comme ayant fourni des moyens d'at- 
taque ou de défense. Mais^ d'après les principes du 
droit international, il faut distinguer le commerce 
passif du commerce actif; car ce n'est pas le fait de 
vendre certaines marchandises qui constitue une vio- 
lation de la neutralité, c'est le transport, la destina- 
tion, qui ont un caractère hostile, parce que seuls ils 
fortifient immédiatement le belligérant, en mettant à 
sa disposition des moyens d'attaque ou de défense. 
C'est ici le cas de dire que le neutre qui vend sur son 
territoire des objets de contrebande fait un acte de 
commerce pur et simple, parce que la vente est un 
acte légitime indépendant de la destination que les 
acheteurs peuvent réserver aux choses prohibées. 

Cependant^ il est peut-être plus conforme aux de - 






— 153 — 

voirs de la stricte neutralité de défendre l'exportation 
des armes et munitions^ comme Tont fait, en 1854, le 
Danemarck et la Suède, Un grand nombre de traités 
sont conçus dans le même sens, mais ils se réfèrent 
spécialement aux navires armés en course qui cher- 
chent un refuge dans les ports neutres (1). 

% 2. Du blocus. 

C'est un droit universellement reconnu aux belli- 
gérants, de bloquer une ville ou un port avec leurs 
forces navales et d'empêcher toute communication 
extérieure. Un des moyens les plus efficaces de con- 
traindre Tennemi à accepter la paix, consiste en 
effet à anéantir sa navigation commerciale; il peut 
se faire en outre^ que le blocus permette de prendre 
par la famine une place devant laquelle les efforts des 
agresseurs ont échoué. Quant aux neutres, leur hberté 
commerciale reçoit ici une nouvelle atteinte; ils doi- 
vent s'abstenir de communiquer avec les lieux blo- 
qués et n'entraver en rien les opérations mihtaires. 
Par le blocus, les belligérants acquièrent la souve- 
raineté temporaire du territoire maritime, ou même 
d'une zone plus étendue, si les vaisseaux placés au 
large du port assiégé sont assez près l'un de l'autre 
pour qu'aucun espace intermédiaire ne soit à l'abri 
de leurs batteries. En vertu de ce droit de souverai- 
neté, toute communication et tout commerce peu- 
vent être interdits : c'est comme si un peuplerive- 

(^) Traités, 6 fév. 1*778, 30 sept. 1800^ France et Etats-lJnîs. — 
1794-1795, Angleterre et Etats-Unis. 
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raîn delà mer défendait le transît sur ses États, des 
marchandises à destination d'un pays voisin. 

A ce point de vue, il est vrai de dire, comme le fait 
observer M. Massé, que la question du droit de blocus 
est plutôt une question de souveraineté qu'une ques- 
tion de neutralité. Il y a là néanmoins une restriction 
à la liberté commerciale des nations pacifiques, et 
môme une restriction beaucoup plus étendue que 
celle qui résulte de la prohibition du transport de 
marchandises de contrebande. 

En général^ c'est pour réduire une place forte que 
les belligérants ont recours au blocus; mais cette 
mesure peut aussi être prise contre des villes ou des 
ports de commerce non fortifiés. Bien plus, l'embou- 
chure d'un fleuve, un détroit, une côte où il n'existe 
aucun moyen de défense, peuvent être mis en état de 
blocus; mais si un fleuve ou un détroit conduisent à 
un pays neutre, les belligérants n'ont pas le droit de 
fermer le passage au commerce étranger; car leur 
souveraineté, substituée à celle de l'ennemi par l'oc- 
cupation^ doit recevoir les mêmes restrictions. 

D'après Lucchesi-Palli (1), c'est un monstrueux 
abus de déclarer bloqué un lieu où il n'existe pas 
de fortifications , parce que l'objet dii blocus est de 
faire la guerre et non d'empêcher ou de troubler le 
commerce des neutres. On est étonné de retrouver la 
même doctrine dans le décret de Berlin. Napoléon I" 
justifiait cette mesure de rétorsion, en reprochant k 
l'Angleterre d'étendre aux villes et ports de commerce 
non fortifiés, aux havres et aux embouchures de 
rivières, le droit de blocus, « qui d'après la raison et 

(1) Principes du droit publ Mar. p. 180. (Trad. Gulianî. 
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l^isage de tous, les peuples policés , n'est applicable 
qu'aux places fortes. » 

Les belligérants sont libres d'attaquer Tennemi sur 
tel point qu'ils jugent convenable, et nul ne peut cri- 
tiquer leurs opérations militaires. Sur terre, les villes 
dépourvues de moyens de défense peuvent être prises 
comme les places fortes. Pourquoi sur mer, le droit 
de blocus^ basé sur le fait même de la conquête des 
eaux territoriales, ne pourrait- il pas être exercé con- 
tre des ports de commerce ou d'autres lieux non for- 
tifiés ? On arriverait d'ailleurs à cette conséquence 
absurde, que, pour se mettre à Tabri d'attaques de ce 
genre , il suffirait de laisser les côtes dépourvues de 
tout moyen de défense I 

Les neutres ne peuvent se plaindre de l'interruption 
momentanée de leur commerce, puisque le blocus 
est un acte de guerre qui frappe directement l'ennemi 
et n'atteint la liberté et l'indépendance des nations 
étrangères que d'une manière indirecte et par voie de 
conséquence. La souveraineté des belligérants dérive 
du fait même de l'occupation, et persiste aussi long- 
temps que l'occupation elle-même. Pour être oppo- 
sable aux neutres, un blocus doit donc être réel et 
effectif, c'est-à-dire être maintenu par des forces suf- 
fisantes pour que la mer territoriale soit sous la do- 
mination des assiégeants. Le droit conventionnel est 
ici conforme aux principes du droit naturel; mais les 
belligérants ont souvent élevé la prétention de décla- 
rer bloqués des ports, des côtes et même des États 
entiers, sans envoyer un seul vaisseau pour faire l'in- 
vestissement. Ces blocus fictifs, résultant d'un simple 
décret notifié aux puissances étrangères, sont connus 
sous le nom de blocus de cabinet, bloctis sur le pa- 
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pieVy ou blocus per notificationem. C'est là une opé- 
ration de guerre peu dispendieuse pour les belligé- 
rants, et qui ne tend à rien moins qu'à anéantir le 
commerce neutre : tout navire rencontré à la mer se 
dirigeant vers les lieux bloqués ou sortant de là peut 
être saisi par les croiseurs belligérants. 

Ce furent les Hollandais qui, les premiers, dans la 
lutte qu'ils soutinrent contre l'Espagne, pour recon- 
quérir leur indépendance, déclarèrent en état de 
blocus tous les ports de Flandre ; mais il parait que 
les ordonnances (1) qui proclamèrent cet investisse- 
ment fictif, ne furent pas exécutées, car les traités 
conclus jusqu'à la fin du XVIP siècle, ne font aucune 
mention de semblables abus. A la même époque, 
TEspagne fit aussi quelques tentatives, qui restèrent 
sans résultat. Ce fut surtout l'Angleterre qui mit à 
profit la théorie des blocus de cabinet. En 1 689, en 1 7 56^ 
pendant la guerre de Hollande et la guerre de Sept Ans, 
tous les ports de France furent ainsi frappés d'un 
blocus imaginaire. La neutralité armée en 1780, ar- 
rêta un moment les prétentions du gouvernement 
britannique; les puissances neutres convinrent de ne 
considérer comme bloqués que les ports devant les- 
quels se trouveraient des bâtiments arrêtés et suffi- 
samment proches, pour qu'il y eût danger à vouloir y 
accéder. Cette doctrine, consacrée déjà par des traités 
antérieurs (2), fut reproduite par l'article 27 du traité 
du i i janvier 1789 entre la France et la Russie. 

Les guerres de la Révolution donnèrent bientôt à 
l'Angleterre une nouvelle occasion de suivre son an- 
cienne politique. Cependant, après la rupture de la 

(1) Edita du 26 jain f 630, 1662, 1666, 1672. 

(2) France et Danemark, 10 octobre 1742 (20). 
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deuxième neutralité armée, le gouvernement britan- 
nique parut admettre enfin les principes que seul il 
contestait en face de l'Europe entière : dans le traité 
du 2 avril 1801 , conclu avec le Danemark^ la Russie 
et la Suède, il adopta la définition du blocus, donnée 
par la neutralité armée, mais en y introduisant une 
légère modification. Il fut stipulé qu'un port ne serait 
regardé comme bloqué que lorsqu'il y aurait devant 
ce port des bâtiments arrêtés ou suffisamment pro- 
ches. A la conjonctive et, qui se trouvait dans le 
traité de 1780, le génie britannique avait substitué 
la disjonctive ou. Grâce à ce chef-d'œuvre d'habileté 
diplomatique, l'Angleterre put soutenir qu'il n'était 
pas nécessaire que des navires fussent arrêtés, mais 
seulement qu'ils fussent suffisamment rapprochés; 
et comme les belligérants sont seuls juges du degré 
de proximité îndispensabJe, il résultait de là qu'un 
petit nombre de croiseurs pouvait mainlenir en état 
de blocus toute l'étendue des côtes ennemies. Cet 
investissement fictif, appelé par les publicistes blocus 
par croisières, eût été par lui-même complètement 
illusoire, sans Tordre donné aux croiseurs de saisir 
tous les navires neutres se dirigeant vers les lieux 
frappés d'interdit, ou sortant de là. 

C'est ainsi qu'un ordre du conseil du 16 mai iSOO 
déclara bloqués toutes les côtes, ports et rivières de 
France, depuis l'embouchure de l'Elbe jusqu'à Brest. 
Tout en reconnaissant vaguement le principe de la 
réalité du blocus^ le gouvernement anglais prétendit 
justifier cette mesure, en disant que l'amirauté avait 
et emploierait les moyens de la mettre à exécution (1); 

(1) Dépêche de M. Foivter, ambassadeur anglais aux États-Unis, 
à M. Monroê. 



comme si la possession de forces suffisantes, et l'in- 
tention d opérer un blocus même effectif, pouvaient 
remplacer le fait de Tinvestissement, Les ordres du 
conseil du 11 novembre 1807 aggravèrent encore la 
rigueur des premiers. 

La France répondit par les décrets de Berlin et de 
Milan, qui déclarèrent en état de blocus toutes les 
possessions Britanniques, dans toutes les parties du 
monde ! Dès que le principe était violé, rien ne pou- 
vait plus arrêter les belligérants : par le seul fait de 
leur volonté, ils exerçaient une juridiction arbitraire 
sur des lieux qu'ils ne possédaient à aucun titre^ et 
ruinaient ainsi sur toutes les. mers le commerce des 
neutres. 

Les traités de 1815 gardèrent sur cette question un 
silence significatif; cène fut qu'en 1856 que Taccord 
se fit entre l'Angleterre et les autres puissances euro- 
péennes. Déjà, pendant la guerre d'Orient, le gouver- 
nement Britannique, était entré dans la voie 
des concessions ; les déclarations des 28 et 29 
mars 1854 portent en effet que les marines alliées 
empêcheront les neutres de violer tout blocus effec- 
tif, qui sera mis à l'aide d'une force suffisante, devant 
les ports, les rades ou les côtes de l'ennemi. De leur 
côté, la plupart des puissances étrangères procla- 
mèrent alors les principes de la neutralité armée. 

Le traité de Paris, qui mit fin aux hostilités, con- 
damna solennellement les blocus sur le papier, par 
un article ainsi conçu : « Les blocus, pour être obli- 
gatoires^ doivent être effectifs, c'est-à-dire maintenus 
par une force suffisante pour interdire réellement 
l'accès du littoral ennemi. «> 

Tel est le premier principe en matière de blocus. 



Toutefois, pour qu'un navire neutre soit de bonne 
prise, il ne suffît pas qu'il se présente devant un port 
investi; il faut en outre que sur la notification qui 
lui est faite par le croiseur belligérant de reprendre le 
large, il essaye de franchir la ligne d'investissement. 
C'est même un usage conjmun à toutes les nations 
maritimes, d'annoncer officiellement aux neutres la 
mise d'un port ennemi en état de blocus. Cette noti- 
fication diplomatique est destinée à avertir les arma- 
teurs étrangers d'interrompre leurs relations com- 
merciales avec les lieux bloqués, et de ne pas com- 
mencer des expéditions, dont l'insuccès les exposerait 
à des pertes considérables. 

Toutefois il est certain que si la signification préa- 
lable pouvait nuire aux opérations militaires, en dé- 
voilant le plan d'attaque, le blocus n'en serait pas 
moins conforme aux principes du droit des gens, 
quoique signifié tardivement. De même il peut se 
faire, à raison de la distance des lieux, que les puis- 
sances étrangères ne soient instruites de l'existence 
du blocus que longtemps après l'événement. 

D'après les usages français, lorsque la notification 
diplomatique a été faite, ou, à plus forte raison, lors- 
que les circonstances ou . Téloignement n'ont pas 
permis de porter immédiatement à la connaissance 
des neutres la déclaration de blocus, les navires 
étrangers qui se présentent doivent être avertis par 
les croiseurs que le port où ils se proposent d'entrer 
est en état de blocus. Si, malgré cette injonction, ils 
tentent de franchir la ligne d'investissement, ils s'ex- 
posent alors à être légitimement capturés. Il est évi- 
dent d'ailleurs que, même en l'absence d'une notifi- 
cation spéciale^ un bâtiment neutre serait de bonne - 
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prise, s'il refusait de répondre au coup de semonce 
et de recevoir la communication du croiseur^ espé- 
rant pénétrer dans le port^ malgré le feu des assié- 
geants. 

Quant aux navires neutres entrés dans le port 
avant Tinvestissement, ils peuvent sortir sur lest, et 
même avec des marchandises embarquées avant le 
commencement du blocus. Quelques traités leur ac- 
cordent même la faculté de prendre une cargaison 
achetée et délivrée bona fide avant la fermeture du 
port. Il n'y a donc violation de blocus, qu'autant que 
le neutre sort avec un chargement pris sur les lieux, 
après l'époque de la mise eu état de blocus. Toute 
notification spéciale est d'ailleurs inutile; car qui- 
conque se trouve dans un port investi, ne peut allé- 
guer son ignorance du blocus. Cependant les traités, 
qui ont prévu ceite question, exigent un avertisse- 
ment particulier. 

Lorsqu'il y a violation de blocus, le navire coupable 
et sa cargaison entière doivent être confisqués, quelle 
que soit d'ailleurs la nationaUté des propriétaires. Les 
neutres sont en effet soumis à la loi des belligérants, 
sur le territoire duquel ils se trouvent et dont ils 
cherchent à frauder les droits. 

Le traité du 20 décembre 1800 (art. 3), entre la 
Russie et la Suède^ est le premier acte où la nécessité 
d'une notification particulière ait été stipulée. La 
France a conclu plusieurs traités ( 1 ) assurant aux 
neutres la môme garantie, et aujourd'hui elle consi- 
dère Tavis préalable donné par les forces bloquantes 



(I) 31 aoùl 1828 avee la Brésil. 1835, Boliyie. 1839, Texas. 
1849i Véaéaaala^ fignateufi NouytUa^iwiiAda^ 
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aux navires qui se dirigent yers un port investi, 
comme une formalité essentielle et obligatoire, en 
dehors même de toute convention. Les États-Unis 
paraissent admettre la môme doctrine. 

Nous ne pouvons mieux faire, pour résumer les 
principes qui régissent le blocus, que de citer une 
note du ministre des affaires étrangères, en date du 
17 mai 1838(0. 

€ Tout blocus, pour être valable envers les neu- 
tres, doit leur avoir été notifié et être effectif, 

ft Une fois établi devant un port, le blocus a pour 
objet d'empêcher l'entrée ou la sortie de tout navire, 
quelque soit son pavillon et à quelque nation qu'il 
appartienne. 

€ Un navire se présenta a t devant un port bloqué 
avant d'avoir eu connaissance du blocus, doit d'abord 
en être averti, et la notification doit en être faite par 
écrit et sur son rôle d'équipage. 

« Mais, cet avis ayant été donné, et cette formalité 
ayant été remplie, s'il persiste à entrer dans le port 
ou s'il vient à s'y présenter de nouveau, le comman- 
dant du blocus a le droit de l'arrêter. 

<c Les bâtiments de guerre neutres se présentant 
devant un port bloqué doivent aussi être invités à 
s éloigner; s'ils persistent, le commandant du blocus 
a le droit de s'opposer à leur entrée par la force, et la 
responsabilité de tout ce qui peut s'ensuivre pèsera 
sur les violateurs du blocus. 

« La France a admis les principes consacrés par le 
traité conclu entré les puissances du Nord, qui lui 

(1) Note jointe à une dêpôclie envoyée à Poocasion du blocua des 
cMm d« la république argentine* 
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fut signifié le 1 5 août 1780. Elle les a toujours suivis 
depuis lors, ou, si elle s'en est quelquefois écartée, 
dans des circonstances exceptionnelles, ce n'a été que 
par représailles des prétentions émises par la puis- 
sance maritime avec laquelle elle était alors en 
guerre, prétentions qu'au reste elle n'a jamais re- 
connues. 

€ Ces principes sont 5* Qu'un port n'est bloqué 

par des forces navales que lorsque, par la dispersion 
de ces forces, il y a danger évident d'y entrer; mais 
un bâtiment neutre ne peut être inquiété, pour être 
entré dans un port précédemment bloqué par une 
force qui ne se serait pas trouvée réellement devant 
le port, au moment où le bâtiment se présentait, 
quelle que fût la cause de l'éloignement de la force 
qui bloquait, soit qu'elle provînt des vents ou du 
besoin de s'approvisionner. » 

Cette dernière partie de la note condamnait une 
doctrine que l'Angleterre avait cherché à faire pré- 
valoir. D'après le gouvernement Britannique, lorsque 
les vents, Fétatde la mer,le besoin de vivres, obligent 
l'escadre bloquante à s'éloigner momentanément, 
le blocus n'en existe pas moins et les navires neu- 
tres, qui trouvant le passage libre, pénètrent dans le 
port, portent atteinte aux droits des belligérants. Le 
blocus n'est interrompu que lorsque les vaisseaux 
bloquants ont été chassés par des forces supérieures. 

Pour donner à ce blocus fictif une efficacité qu'il 
ne pouvait avoir par lui-même, la Grande-Bretagne, à 
rexemple delà Hollande (Edit 26 juin 1630), a ima- 
giné un droit de prévention contre les bâtiments neu - 
très se dirigeant vers un port investi. Toutefois, les 
publicistes anglais^ voulant colorer cette injuste prô- 
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tentîon, ont distingué le blocus notifié et blocus de 
fait. Dans le premier cas, les navires neutres sont 
saisissables par cela seul qu'ils ont mis à la voile pour 
un port déclaré bloqué, après avoir eu connais- 
sance de la notification. Dans le cas d'un blocus de 
fait, ils doivent être relâchés, s'ils n'ont pas appris 
en route la nouvelle de l'investissement. Ainsi la no- 
tification, ou même la notoriété prétendue d'un blo- 
cus de fait, suffisent pour remplacer la présence 
réelle des forces belligérantes. 

L'art. 1", du règlement de 1778 consacrait aussi. le 
droit de prévention ; mais il n'était applicable que 
dans le cas d'un blocus effectif. En effet, il a toujours 
été admis en France que Téloignement des vaisseaux 
bloquants pour quelque cause que ce soit, a pour 
effet de faire cesser la conquête et par suite le blocus. 
Le droit de prévention est contraire à tous les prin- 
cipes : il frappe des neutres qui n'ont nullement violé 
leurs devoirs, en allant vérifier la réalité de l'inves- 
tissement. Si le blocus est effectif, les croiseurs belli- 
gérants pourront toujours défendre l'entrée du port 
et arrêter les navires qui' tenteraient d'y pénétrer ; 
s'il est fictif, ou ce qui revient au même, s'il est mo- 
mentanément interrompu, les neutres n'étant plus 
soumis à une loi territoriale, rentrent dans la pléni- 
tude de leur indépendance. Nous n'avons qu'à rap- 
peler la note du ministre des affaires étrangères, qui 
ordonne aux croiseurs de noiifier spécialement aux 
uavires qui se présentent l'existence du blocus, pour 
démontrer que le droit de prévention est aujourd'hui 
repoussé par la France. 

Pour donner une efficacité complète aux blocus 
fictifs^ les belligérants se sont aussi arrogé le droit 

il 
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de saisir les navires neutres sortant des ports^ frap^ 
pés d'un investissement imaginaire. 

Ce droit de suite appliqué aux blocus fictifs, ne 
peut être justifié à aucun point de vue; mais il nous 
semble qu'un navire neutre, qui grâce à un coup de 
vent ou à une autre circonstance accidentelle, a violé 
un blocus maintenu par des forces suffisantes, est 
désormais exposé en tout temps et en tout lieu à une 
légitime confiscation. Il n'y a blocus réel, que lors* 
que les belligérants dominent sur une partie de la 
mer : tout navire qui viole ce blocus peut être saisi. 
De là^ il ne résulte nullement que la prise ne peut 
avoir lieu que flagrante delicto. Pourquoi la con- 
fiscation légitime contre celui qui a été arrêté, au 
moment où il franchissait la ligne d'investissement, 
serait-elle une injustice contre celui, qui ayant 
échappé tout d'abord à la poursuite des croiseurs^ est 
tombé plus tard entre leurs mains ? Pour être pu- 
nissable. Tacte doit être commis sur le territoire pos» 
sédé par les belligérants; il ne faut pas en conclure 
que la peine ne peut être appliquée que sur ce même 
territoire. C'est donc à tort que certains publicistes 
français (1) limitent le droit de suite, soit au voyage 
de retour, soit au temps peniant lequel le navire cou- 
pable est poursuivi à vue. Les traités qui exigent 
que la notification spéciale soit faite aux bâtiments 
sortant d'un port bloqué, n'ont pas restreint les droits 
des belligérants à ce point de vue; car un neutre 
peut toujours être saisi, même sans avertissement 
préalable^ lorsqu'il traverse sans s'arrêter la ligne 

(I) Massé, op. çiL t» l, liv. U, t. 1« s» 2 § S^ — Havtef. pp« cît, i^ 
2, p. 247. 
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de blocus et sans répondre au coup de semonce. 
Quant au traité de 1856, en condamnant les blocus 
fictifs, il n'a nullement proscrit Texercice du droit 
de suite, lorsque l'investissement est maintenu par 
des forces suffisantes. 

Le navire neutre qui a violé un blocus effectif, peut 
être capturé dans le port investi, si ce port vient à 
tomber au pouvoir des assiégeants; mais les bâtiments 
entrés avant le commencement du blocus peuvent in- 
voquer toutes les garanties de la neutralité. 

Il nous reste à dire un mot d'une prétention soule- 
vée pour la première fois en 1827. Une nation peut- 
elle bloquer les ports d'une autre nation sans être en 
guerre avec elle ? Cette question présente de l'intérêt, 
non-seulement au point de vue de la justice qui exige 
avant tout acte d'hostilité une déclaration de guerre^ 
mais aussi au point de vue de l'indépendance des au- 
tres peuples.Les blocus pacifiques sont-ils obligatoires 
pour les neutres ? 

En 1827, la Russie, la France et l'Angleterre mi- 
rent en état de blocus toutes les côtes de la Grèce 
pour contraindre le gouvernement ottoman à recon- 
naître rindépendance hellénique. Même après la ba- 
taille de Navarin, les représentants des trois puis- 
sances à Constantinople protestèrent que la paix n'a- 
vait pas cessé d'exister. 

La France eut encore recours au blocus pacifique 
contre le Mexique et contre la République argentine 
(1838). L'investissement de Buenos- Ayres dura dix 
ans. 

Le blocus étant fondé sur la conquête, suppose né- 
cessairement l'état de guerre ; car c'est la guerre seule 
qui donne à un peuple le droit d'exercer contre un 
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autre des actes de violence et d'envahir son territoire. 
Si rétablissement d'un blocus n'entraînait pas la rup- 
ture de la paix, de quel droit ceux qui ne veulent pas 
être considérés comme belligérants, pourraient- ils 
exiger des autres nations l'exacte observation des de- 
voirs de la neutralité? La liberté commerciale des 
neutres n'est soumise à aucune restriction pendant la 
paix: en temps de guerre, ils doivent s'abstenir de 
tout acte de partialité et de toute immixtion aux hos- 
tilités. Il faut donc admettre nécessairement que le 
blocus est un acte de guerre, ou bien que ceux qui 
prétendent fermer un port au commerce étranger 
tout en protestant de leurs intentions pacifiques, vio- 
lent l'indépendance des nations dont ils capturent les 
navires. 

Le blocus pacifique a été imaginé par des nations 
puissantes pour éviter les frais et les difficultés d'une 
expédition lointaine, et pour ne pas exposer leurs su- 
jets à toutes les conséquences de la guerre. Ces mo- 
tifs d'intérêt personnel ne peuvent légitimer un usage 
aussi contraire à tous les principes. 

Il faut remarquer qu'en cas de blocus pacifique, la 
France ne confisque pas les navires du peuple bloqué; 
ces navires sont retenus provisoirement jusqu'à ce 
que les satisfactions demandées aient été obtenues. 
Quant aux naufres, lorsqu'ils tentent de franchir la 
ligne dïnvestissement, ils sont traités avec toute la 
rigueur des lois de la guerre, et leurs bâtiments sont 
(Je bonne prise. L'Angleterre rejette cette distinction 
que la logique et l'équité condamnent également. 
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D. Des cas ob un navire peo( être saisi poar défaat de jostificaiioD 

de la Dationalité. 



En temps de guerre, les neutres conservent leur 
pleine et entière indépendance; ils peuvent naviguer 
librement et continuer leur commerce, pourvu qu^ils 
ne prennent aucune part aux hostilités et qu'ils ne 
favorisent pas l'un des belligérants aux dépens de 
l'autre. Mais, pour que la neutralité soit respectée par 
les croiseurs, il faut qu'elle soit justifiée; car pendant 
la guerre, tout bâtiment est suspect jusqu'à ce qu'il 
ait établi sa nationalité et sa destination pacifique. 

Le pavillon est le signe distinctif du caractère na- 
tional d*un navire; mais il arrive souvent que les 
belligérants empruntent des couleurs étrangères pour 
tromper l'ennemi et protéger leur navigation. Aussi 
s'accorde-t-on à reconnaître aux croiseurs le droit de 
visiter tous les bâtiments de commerce neutres. Ce 
n'est pas là, comme le dit très-bien M. Ortolan {\ ), un 
acte d'autorité ou de juridiction sur les neutres, mais 
un acte de simple précaution préventive, fondé sur le 
droit de propre conservation. Bien plus, tout navire 
qui refuse d'amener ses voiles, après la semonce qui 
lui en esx faite, peut y être contraint, et en cas de ré- 
sistance et de combat, il est de bonne prise (Arrêté, 2, 
Pr. XI^ art. 57). C'est surtout en examinant les papiers 
de bord que les croiseurs peuvent constater la neutra 
lité du navire (2). 



(1) Ort. op. cit. t. 2, Liv. m, oh. VII. 

(2) Arrêté 2 pr. XI. art. 57. 
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L Les lois intérieures de chaque État imposent aux 
nationaux l'obligation d'avoir à bord certaines pièces 
destinées à faire preuve de la nationalité du navire. 
Ainsi, d après l'art. 226 de notre Code de commerce, 
tout bâtiment doit avoir les papiers suivants : i • l'acte 
de propriété; 2® l'acte de francisation; 3® le rôle 
d'équipage; 4^ les connaissements et chartes-parties ; 
5* les procès-verbaux de visite ; 6* les acquits de 
paiement ou à caution des douanes. Les autres na- 
tions ont des règlements analogues (1). 

Cette obligation pour les navires, d'être munis de 
certains documents a été stipulée dans tous les grands 
traités diplomatiques, qui sont encore la base du 
droit maritime européen « Sans doute, ces traités ne 
lient que les peuples qui les ont consentis; mais les 
usages qu'ils consacrent sont si universellement 
reçus, qu'ils forment pour ainsi dire une loi interna- 
tionale. Tout navire dépourvu de pièces justificatives 
est nécessairement suspect, et il peut être légitime- 
ment capturé, sauf de très-rares exceptions. Toute- 
fois, il faut reconnaître que les belligérants ont sou- 
vent été trop loin en prétendant dicter des lois aux 
neutres, et en créant des cas de saisie arbitraires 
contre les navires qui ne justifient pas de leur natio- 
nalité conformément à ces lois. 

D'après le règlement français du 26 juillet 1778, 
(art. 2), les maîtres des bâtiments neutres sont tenus 
de prouver sur mer leur neutralité par les passe- 



il) Loi Danoise de 1683 - Gode PrusiTien 1791, (art. 1624- 
1425) — Code de com. Esp. 1S29 (art. 646 -^ Portogal Cod. 16 sept. 
1833 - Hol. Gode 1er déc. 1838. 
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portS) connaîssemeQts^ factures et autres pièces de 
bord» Il suffit d'ailleurs que l'un de ces docu- 
ments constate la nationalité du navire (1), pourvu 
qu'il ait été à bord au moment de la saisie (2). Quant 
aux pièces qui peuvent être rapportées après la cap- 
ture, elles ne peuvent faire aucune foi ni être d'au- 
cune utilité. 

Toutefois, le conseil des prises, par un arrêt du 
23 frimaire an IX, a décidé qu'un navire français, qui 
a pris des expéditions étrangères pour tromper l'en- 
nemi, peut, s'il vient à être capturé par un croiseur 
français, prouver sa nationalité par la production de 
pièces qui n'étaient pas à bord. De plus, la n^ême fa- 
culté est accordée aux navires appartenant aux alliés, 
qui ne sont pas compris dans les termes de l'art. 2 du 
règlement de 1778(3). 

Que faut-il penser de ces dispositions générales sur 
le mode de justification de la nationalité? Sans doute, 
c'est en vertu d'une loi universelle, que les navires 
doivent être munis de pièces constatant leur nationa- 
lité et leur destination; mais il peut se faire qu'un 
neutre ait perdu ses papiers de bord, soit par suite 
d'un accident de mer, soit parce qu'il est tombé entre 
les mains des pirates. Il y a lieu alors de se demander 
s'il vaut mieux suivre une règle inflexible, que d'a- 
voir égard aux circonstances. Nous pensons qu'il faut 
laisser au conseil, chargé de juger les prises, la libre 



(i) Cas. 1*7 Plav. Vlh 

(2) G. p. 26 mars, VIll. — 3 Br. IX. — 8 Vend, IX. - 26 mai 
1855. — 23 juin 1855.— 

(3) C. E., i8 août 1811 ; 3 juillet 1826. 



— 170 - 

appréciation des faits et Texamen des causes qui ont 
pu priver le navire neutre de tout ou partie de ses 
papiers de bord. Il ne faut pas s'arrêter devant cette 
considération que les pièces nécessaires pour établir 
la neutralité peuvent être fabriquées : car il est tout 
aussi facile de se munir d'avance de papiers simulés, 
et la fraude peut être découverte dans un cas comme 
dans Tautre. Ce n'est donc pas ouvrir la porte aux 
abus, mais seulement faire acte de justice, d'admettre 
les neutres à établir leur nationalité par d'autres 
pièces que celles qui existaient à bord . 

Du reste, sous l'empire même du règlement de 
1 778, il a été jugé par le conseil d'État, le 3 décem- 
bre 1 828, que la prise d'un caboteur, non muni de 
papiers de bord, n'est pas valable si, d'après la loi 
de son pays, cette obligation ne lui était pas imposée. 
Mais la solution contraire a été admise, au sujet d'un 
caboteur armé, voyageant sans papiers (1). Respecter 
alors la neutralité, serait favoriser la piraterie et per- 
mettre aux navires armés des belligérants de se ca- 
cher impunément sous un pavillon étranger. 

L'absence de papiers de bord, ou leur insuffisance, 
ne doit donc pas toujours, et dans tous les cas, en- 
traîner la confiscation du navire. A l'inverse, il peut 
se faire que, malgré l'existence de pièces régulières, 
la saisie soit validée : c'est dans le cas où les déposi- 
tions de l'équipage capturé contredisent les énoncia- 
tions des papiers de bord. Les dépositions doivent 
prévaloir et faire considérer le navire comme en- 
nemi, lorsqu'elles sont contraires à Tintérêt de ceux 
qui les font. C'est au conseil à contrôler avec soin la 

(1) CE., 13 mai 1829. 
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déclaration des gens de l'équipage et à prévenir toute 
connivence avec les capteurs (1). 

De même, il a été décidé par le conseil des prises 
qu'un navire muni de documents réguliers pouvait ce- 
pendant être confisqué, si la nationalité ennemie résul- 
tait d'autres pièces trou vées à bord, d'une lettre, d'une 
facture, d'un manifeste de chargement (2). Mais un 
simple rapport d'experts, déclarant un bâtiment de 
construction ennemie, ne peut prévaloir contre des 
papiers de bord, émanés d'officiers publics et attes- 
tant la neutralité (3). 

Les anciennes ordonnances de 1843 (43) et de i 584 
(70) déclaraient confiscable le navire dont c le maître 
ou les compagnons auraient jeté la charte-partie à la 
mer, pour celer la vérité. » Cette présomption de 
fraude, étendue dans l'usage au cas de jet de papiers 
quelconques, fut reproduite par l'ordonnance du 
5 septembre 1708 : «Tout vaisseau sera de bonne 
prise avec son chargement, sur la seule preuve de pa- 
piers jetés à la mer, et sans qu'il soit besoin d'exami- 
ner quels étaient ces papiers, par qui ils ont été jetés, 
ni s'il en reste suffisamment à bord pour justifier que 
le vaisseau et son chargement appartiennent à des 
amis ou aUiés. » 

Cette disposition parut trop rigoureuse; car 
Louis XIV par une lettre écrite à l'amiral le2 Fév. 1 7 J 0, 
déclara que la confiscation ne devait être prononcée 
que lorsque les papiers jetés à la mer auraient pu 
donner quelque preuve de propriété ou de destination 
ennemie. Le conseil des prises fut dès lors libre de 

(1) C. P., 26 oct. 1692. - 27 prair,, 27 Iherm. IX. 

(2) 17 br. IX. 

(3) 13 flor. X, 9 mess. V. 
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peser les circonstances et de tempérer la rigueur des 

lois. 

Cependant le règlement du 22 Oct. J774 parut 
oublier la lettre du roi de 1 7 1 0. Plus tard le règlement 
de 1778, aggrava môme la présompUon de fraude, en 
la faisant résulter non-seulement du jet de papiers à 
la mer, mais encore de toute suppression ou distrac- 
tion. Il fallut qu'une lettre de Louis XVI^ en date du 
1 3 Nov. 1 779, rendît au conseil sa liberté d'apprécia- 
tion et permît de relâcher les navires, qui auraient 
jeté à la mer, ou supprimé des papiers insignifiants. 
Ce tempérament doit encore être admis aujourd'hui : 
le jet ou la suppression de papiers, n'est qu'une cir- 
constance aggravante contre les bâtiments capturés. 

IL Les divers documents destinés à prouver la 
neutralité du navire sont, d'après le règlement de 1 778, 
les passe-ports, connaissements, factures et autres 
pièces de bord. 

Le passe-port ou congé est une pièce délivrée par 
l'autorité publique, pour attester la nationalité d'un 
navire. C'est là un document d'une grande impor- 
tance, mais qui ne peut être regardé comme indis- 
pensable. Si un navire n'a pas de passe-port, les autres 
documents peuvent être invoqués, en faveur de la 
neutralité. D'après M. Massé, (Op. cit. T. I n* 347.) 
L*absence de passe-port entraîne nécessairement la 
confiscation du navire, tandis que la nullité de cet 
acte, supposant la bonne foi du porteur, peut être 
couverte par d'autres papiers. Cette opinion est abso- 
lument contraire aux termes de l'art. 2 du règle- 
ment de 1 778 ; de plus, elle est en désaccord, avec ce 
principe, que les loisdes belligérants ne peuvent être 
obligatoires pour les neutres. Ceux-ci peuvent établir 
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leur nationalité par toutes leâ pièces qtiî se trouvent à 
bord. La jurisprudence française n'exige pas que tout 
navire ait un congé. Ainsi c'est un usage dans la Bal- 
tique de voyager sans passe-port : le conseil des prises 
a décidé (1) que tout navire appartenant à une nation 
riveraine, pouvait prouver sa neutralité par des lettres 
de franchise, ou des certificats de oonstructîoné Pour 
que l'absence du passe-port fût une cause nécessaire 
de confiscation, . il faudrait que tous les peuples se 
fussent engagés par des traités/ à délivrer des passe- 
ports à leurs nationaux et à n'admettre que cet acte, 
comme preuve de la neutralité. 

Voici^ d'après la loi française et d'après la jurispru- 
dence du conseil des prises, les conditions que doit 
remplir un passe-port pour être valable. Si ces condi- 
tions font défaut, et si les autres papiers sont insuffi- 
sants, le navire est confiscable. 

Au moment de l'expédition du passe-port, le navire 
doit se trouver dans un des ports de l'Etat, au nom 
duquel l'acte est délivré (2). L'objet de cette dispo- 
sition est de permettre à l'autorité publique de s'as- 
surer si le passe -port n'est pas destiné à couvrir une 
expédition ennemie. Du reste, on peut solliciter 
d'avance un passe-port pour prévenir les retards tou- 
jours nuisibles aux intérêts commerciaux : il suffit que 
le navire soit présent au moment de l'expédition du 
passe-port (3). 

Toutefois, la jurisprudence du conseil des prises, 
tient compte des circonstances exceptionnelles qui 

(1) G. P. 16 therm. Vlll. — 23 Germ. IX. 

(2) Art. 4. régi. 1778. - G. P. 30 pr. Xlll. - 27 Pr. IX. 

(3) G. P. Ô. Mes. Vlll. -29niy. IX. — tias. «2 vend. VU. 
- Ç. P. 13 tberm. IX. - 27. pluv. IX. 
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peuvent se présenter. Ainsi le passe-port expédié à un 
neutre acquéreur d'un navire en pays étranger, doit 
être considéré comme régulier ; car pour faire sortir 
le navire du lieu où; il se trouve, il faut que le passe- 
port vienne le chercher (1). Il en est de même, 
lorsqu'un bâtiment neutre, se trouve dans un port 
bloqué, et que la mort du capitaine rend nécessaire 
la délivrance d'un nouveau congé (2). 

Un passe-port ne peut servir que pour un voyage; 
il cesse donc d'être valable lorsque le navire est re- 
venu au lieu de départ (3). 

D'après l'art, 5 du règlement de 1778, on ne doit 
•avoir aucun égard aux passe-ports des puissances 
neutres, lorsque ceux qui en sont munis se trouvent 
y avoir contrevenu ou lorsque les passe-ports expri- 
ment un nom de bâtiment différent de renonciation 
qui en est faite dans les autres pièce3 de bord, à 
moins que les preuves du changement de nom et de 
l'identité du bâtiment, ne fassent partie de ces mêmes 
pièces et qu'elles n'aient été reçues et enregistrées 
par les officiers publics du lieu du départ. 

Les passe- ports délivrés pour un voyage de caravane 
n'indiquent pas une destination précise; car ceux qui 
se livrent à ces sortes d'expéditions ne peuvent suivre 
un itinéraire déterminé d'avance ; ils nolisent pour un 
autre port où, étant arrivés, ils débarquent la mar- 
chandise et nolisent pour un autre port où ils recom- 
mencent les mêmes opérations, jusqu'à ce qu'ils re- 
viennent au lieu du départ. Ils ne contreviennent 

(1) C. P. 21 fr. X. 

(2) G. P. 3. fract. Vlll. 

(3) Art. 4, régi. 1778 ^ C. P. i3, Pr. X— 3 Germ. IX — 7 Plor. 
Vin - 19 Br. IX - 13 Vend. X. 
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donc au passe-port que lorsqu'ils excèdent le temps 
ouTespace fixés par l'usage ouïes règlements rela- 
tifs à ces sortes de voyages. 

En général, la loi présume que le navire qui se rend 
dans d'autres lieux que ceux pour lesquels le passe- 
port a été délivré est un navire ennemi, caché sous le 
masque de la neutralité. Cette présomption tombe 
d'elle-même, lorsque le navire est contraint par la 
tempête de relâcher dans un port, en dehors de l'iti- 
néraire fixé par le congé. (Cas. 2 flor. VU). 

Enfin, on ne doit tenir aucun compte des passe- 
ports neutres délivrés à des sujets ennemis qui ont 
été natui alises neutres,ou qui ont transféré leur domi- 
cile dans un État neutre, moins de trois mois avant la 
déclaration de guerre,'! ). La naturalisation ou la trans- 
lation de domicile opérées même dans le délai fixépar 
le règlement de 1778, sont réputées frauduleuses si 
les sujets ennemis sont retournés dans leur pays pour 
y continuer leur commerce. 

III. Le passe-port suffit pour prouver la neutralité 
d'un navire originairement neutre ; mais un bâtiment 
de construction ennemie ou ayant appartenu à des en- 
nemis, ne peut être considéré comme neutre s'il n'est 
porteur de pièces authentiques, attestant que la ces- 
sion a été faite à des neutres avant le commencement 
des hostilités (2). 

Cette disposition a pour but de prévenir les ventes 
simulées et même les ventes réelles qui offriraient à 



(1) Art. 6, Rôg. 1778 - Cas. 18 Therm. VU - G. P. 7 Vend. X 

(2) Art. 7, Régi 1778 - C. P. 30 Pr. XUl — 17 Flor. IX — is' 
oct. i854 -.C. B. iS août 1807 — 24 avril 1808. 
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rennemî un moyen d'éviter la capture et la con- 
fiscation. 

Quant aux bâtiments ennemis pris par des croi- 
seurs français et vendus à des neutres^ ils ne peuvent 
être réputés de bonne prise s'ils ne sont munis d'actes 
en bonne forme passés devant les officiers publics à 
ce préposés^ et justifiant tant de la prise que de la 
vente aux nouveaux propriétaires, (1) 

IV. Enfin l'art. 9 du règlement de 1778 déclare de 
bonne prise^ tous les bâtiments étrangers sur lesquels 
il y a uu subrécargue marchand, commis ou ofScier- 
major d'un pays ennemi^ ou dont l'équipage est com- 
posé^ au delà du tiers^ de matelots ennemis. Gepen<- 
danty si le capitaine justifie par actes trouvés à bord, 
qu'il a été contraint par des circonstances de force 
majeure^ de prendre sans distinction de nationalité, 
les marins qui se trouvaient au port de relâche^ la 
confiscation ne peut être prononcée. 

La nationalité des marin9> ainsi que leurs noms et 
leur domicile doivent être constatés par un rôle d'équi- 
page (2).L' absence ou 1 irrégularité de cette pièce n'en- 
traîne pas nécessairement la validité de la prise; la 
neutralité peut résulter des autres pièces trouvées à 
bord (3). 

Le rôle d'équipage doit toujours être dressé par las 
officiers publics du port où se trouve le navire au mo« 
ment du départ, alors môme que l'équipage est formé 
dans un autre lieu (4). Q peut sa faire que pendant 



a) Art. 8, Rôg. 1778 - C. P. 27 Br. IX - 7 Vend. IX — 19 .Br 
IX - 23 Niv. IX - 23 Juin 1855— 26 mai lâS5. 
. (2) q. P. 28 Vend. X. — 84 Vend. VW. 1er Br VU. 

(9i 9 Pr. Vlll,28. 

(4)C. P.7Br.K. 



] 
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une traversée, des modifications soient faîtes dans la 
composition de Téquipage; elles doivent être consta- 
tées et mentionnées sur le rôle. Mais la jurisprudence 
du Conseil des prises n'est pas fixée sur le point de 
savoir par qui la constatation doit être faite en pays 
étranger. Noua pensons que les officiers publics du 
lieu de relâche et les consuls de la nation à laquelle 
appartient le navire sont également compétents, parce 
qu'ils présentent les mômes garanties. 

V. La loi française a aussi fixé des règles relatives 
à la preuve de la neutralité des marchandises (art. 2, 
règlem. 1778). Cette preuve se fait par «connaisse- 
ments, factures et autres pièces de bord. » Par cette 
disposition énonciative, le règlement de 1778 ne fixe 
ni le nombre, ni la nature, ni la teneur des pièces qui 
doivent justifier la neutralité du chargement. Le Con- 
seil des prises doit examiner le fond même des choses 
et ne pas s'arrêter à de vaines apparences. C'est ainsi 
qu'il a été décidé, le 1 9 vendémiaire an IX, qu'un 
manifeste revêtu de toutes les formalités exigées pour 
les connaissements pouvait en tenir lieu et prouver 
la neutralité de la cargaison. 

Du reste, depuis la déclaration de 1856, déclaration 
admise par la plupart des puissances, lorsque la neu- 
tralité du bâtiment est établie, il n'y a plus à recher- 
cher à qui les marchandises appartiennent^ puisque 
le pavillon neutre couvre la cargaison ennemie. 

VI. Le règlement de 1 778 est une loi intérieure qui 
ne peut être obligatoire pour les autres peuples. Aussi, 
tout en reconnaissant qu'un grand nombre de ses dis- 
positions reposent sur des usages universellement ad- 
mis, nous pensons que les divers cas de saisie exposés 
plus haut ne peuvent atteindre des navires neutres^ 
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soumis seulement à la loi de leur pays. S'il existe des 
traités réglant le nombre et la valeur des pièces né- 
cessaires pour établir la neutralité, ces traités sont 
obligatoires pour les peuples qui les ont consentis, et 
les navires qui ne remplissent pas les conditions sti- 
pulées sont légitimement soumis à la saisie. Mais, en 
l'absence de toute convention, les neutres ne peuvent 
être tenus de justifier leur nationalité d'après les lois 
intérieures des belligérants, mais bien d'après les lois 
de leur pays. Ce principe a été reconnu par un grand 
nombre de traités (1 ). 



(1) 15 juin 1821 Hol. Mexique, — 14 nov. 1832, France, Nouvelle 
Grenade, — 25 mare 1813, France, Venez. — 4 mars 1885. Autr. 
Grèce.— 9 déc. 1834, Franct, Bolivie. — 30 juillet 18i2, Aulr. Mexi- 
que — Hautcfeuille, Op. cil., t. 3, p. 258. 
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CHAPITRE VI. 



DE LA REGOUSSE. 



Il y a recousse, quand un croiseur belligérant re 
prend un navire dont Tennemi s'était emparé. Les 
droits du premier capteur sur la prise s'évanouissent 
dès que la possession vient à cesser; mais quelles 
sont les conséquences de la saisie faite par le recap- 
teur? 

Les publicistes sont loin d'être d'accord sur la solu- 
tion de cette question, et la variété des traités et des 
lois intérieures augmentent encore la confusion qui 
règne sur toute cette matière. 

Nous exposerons d'abord brièvement quels sont les 
droits du recapteur, d'après la législation française. 
L'article 54 de l'arrèlô du 2 prairial an XI, prévoit le 
cas où le navire recous appartient à un Français ou à 
un allié. 

« Si un navire français ou allié est repris par des 
corsaires sur les ennemis de l'Etat, après qu'il aura 
élé vingt-quatre heures entre les mains de ces der- 
niers, il appartiendra en totalité auxdits corsaires; 
mais, dans le cas où la reprise aura été faite avant les 
vingt- quatre heures, le droit de recousse ne sera que 
du tiers de la valeur du navire recous et de sa cargai- 
son. 

« Lorsque la prise sera faîte par un bâtiment de 
l'Etat, elle sera restituée aux propriétaires, mais sous 
la condition qu'ils paieront aux équipages repreneurs 

12 
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le trentième de la valeur de la re prise, si elle a été 
faite avant les vingt-quatre heures, et le dixième, si la 
reprise a eu lieu après les vingt-quatre heures. Tous 
. les frais relatifs à cette reprise restituée seront à la 
charge du propriétaire. • 

Autrefois r ordonnance de 1584 (art. 61) assiinilait 
aux corsaires les bâtiments de l'Etat et leur donnait 
les mômes droits de recousse; mais, d'après le té- 
moignage de Yalin, le roi ne voulant pas bénéficier 
du malheur de ses sujets, a toujours fait remise du 
profit de la recousse faite par ses vaisseaux, que le na- 
vire pris fût resté vingt-quatre heures ou non en la 
possession de l'ennemi. Aussi l'ordonnance de 1681 
n'étabht-elle aucun droit de reprise en faveur de la 
marine régulière, chargée de défendre la personne et 
la propriété de tous les citoyens. L'arrêté de prairial 
est revenu à l'ancien état de choses, en attribuant 
toutefois aux navires de l'État un profit bien inférieur 
à celui des corsaires. 

Les lois sont muettes sur le cas où le navire recous 
appartient à dés neutres. A défaut de textes, voici 
quelle est la jurisprudence du conseil des prises. En 
principe, un navire neutre doit être respecté par tous 
les peuples ; s'il est injustement capturé par l'en- 
nemi, ce ii'est pas une raison pour que le croi- 
seur qui a fait la recousse soit autorisé à réclamer les 
mêmes droits que dans le cas de reprise d'un navire 
français ou allié. C'est faire une véritable conquête 
sur l'ennemi, de lui enlever un bâtiment qui, sans la 
recousse, eût été perdu pour toujours; mais un bâti- 
ment neutre pris par l'un des belligérants^ conserve 
son caractère et ses droits jusqu'au jugement qui dé- 
clare la saisie bonne et valable; et sur la constatation 
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de sa qualité de neutre, il peut recouvrer sa liberté. 
Si donc, il vient à être recous, il faut rechercher si la 
prise aurait été validée ou annulée par les tribunaux 
du capteur : dans le premier cas, le repreneur peut 
faire valoir ses droits, parce que larecousse a appauvri 
Tennemi, sans causer aucun dommage au?: neutres ; 
dans le second cas, le navire neutre aurait été relâ- 
ché : il ne faut pas que la recousse lui soit préjudicia- 
ble. Le droit de reprise n'est donc dû;, d'après la juris- 
prudence, que lorsque la première saisie aurait en- 
traîné la confiscation ; peu importe d'ailleurs le temps 
pendant lequel le navire neutre est resté au pouvoir 
de Tennemi (1). Cependant, d'après Valin, il faut te- 
nir compte de la règle des vingt-quatre heures, pour 
déterminer les droits du recapteur, lorsque la saisie 
a eu pour cause le transport de o^archandisea de con- 
trebande. 

Tels sont les principes qui ont toujours été 
appliqués par le conseil des prises. La plupart des 
nations européennes ont une législation analogue. 
L'Espagne, la Hollande, le Danemark, admettant que 
les droits du repreneur doivent être déterminés 
d'après le temps écoulé entre la prise et la reprise ; 
mais il y a de grandes variétés dans le détail des lois 
intérieures de ces divers peuples. Ainsi, en Espagne 
aucun droit de recousse n'est attribué aux navires de 
guerre ; en Hollande,, les profits du recapteur varient 
suivant que la période de 24 heures a été plus ou 
moias de fgis révolue entre la première saisie et la 



(l> C. p., a therm. VUl ; 87 thcrm. VIH; 17 pp. IX; mesâ, IX; 
gî) '^om, IX. — C. E » 2 tày. ism^ 18 mr^ 181G} !• nept. 1807. 
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recousse ; en Danemark, le droit de reprise est toujours 
au moins de moitié. 

L'Angleterre admet dans tous les cas la restitution 
du navire recous aux anciens propriétaires, sous la 
seuledéduction d'un huitième attribué aux repreneuri. 
Cet usage qui remonte au-delà du XVII' siècle fut 
nbandonné pendant une assez longue période de temps, 
comme l'attestent des actes du Parlement anglais de 
1692-1740 1744-1746. Ce fut pendant la guerre de 
Tindépendance américaine que l'ancien système fut 
rétabli sous quelques modifications. 

La législation de ces différents peuples, n'a pas plus 
que nos ordormances statué sur le cas de recousse 
d'un bâtiment neutre. 

Un assez grand nombre de traités se sont occupés 
des reprises : on y retrouve la même variété et la 
même confusion que dans les lois intérieures ; mais 
ils établissent au moins d'une manière positive, quels 
senties droits des repreneurs, dans le cas où l'une des 
parties contractantes étant neutre, un de ses navires 
est recous par l'autre partie belligérante. . 

La plupart des traités tiennent compte du temps 
pendant lequel l'ennemi est resté en possession du 
navire saisi; il suffît de citer les traités de 1 786, entre 
la France et l'Angleterre, de 1781, entre la France et 
la Hollande, et ceux qui furent conclus par l'Espagne 
en 1678 et en 1725 avec la Hollande et l'Autriche. 
Tous ces actes diplomatiques ont une base commune, 
mais ils présentent les nuances les plus diverses, 
quant à la quotité du droit des récapteurs. 

Un traité du 5 février 1814, a réglé d'une manière 
différente la question des reprises entre l'Angleterre 
et l'Espagne : Les navires de l'une des puissances^ 
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recous par les croiseurs de Tautre, doivent ôtre resti- 
tués, dans tous les cas, sans aucun égard au temps 
pendant lequel le navire est resté entre ]es mains de 
Tennemi. Le droit des recapteurs est fixé invariable- 
ment à un huitième de la valeur de la prise, ou à un 
sixième, suivant que la recousse est Tœuvre d'un 
bâtiment de guerre ou d'un corsaire. 

Deux autres traités sont encore plus favorables aux 
neutres, et suppriment complètement le droit de 
recousse. Le premier a été conclu en 1783, entre la 
Suède et les États-Unis; le second, en 1789, entre le 
Danemark et la république de Gênes. Voici la dispo- 
sition finale de l'article 11 du traité du 30 juillet 
1789 (1) : 

9 Les encouragements que les ordonnances de 
course de celle des deux parties contractantes, qui 
est devenue belligérante, pourront accorder aux équi- 
pages de ses vaisseaux de guerre et à ses sujets qui 
auront armé en course, pour la reprise ou recousse 
des bâtiments propres qui auront été pris parles en- 
nemis, ne pourront en aucun cas être appliqués aux 
bâtiments marchands de l'autre puissance qui est 
restée neutre; de manière que si un tel bâtiment 
marchand neutre, qui avait été arrêté en mer par un 

vaisseau de guerre ou un corsaire, fut recous ou re- 
pris par un vaisseau de guerre ou un armateur de la 
partie contractante qui est en guerre contre la nation 
du premier capteur, ce bâtiment sera incontinent 
remis en liberté pour continuer son voyage, sous 
quelque prétexte que ce soit qu'il ait été détenu en 



(1) DeMartens. Recueil, t. IV, p. 438. — Hautef.,t. 111, p. 401, 
Op. cit. 
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pïéfflîôf lièu, 6t Sans que le llbêratenr puisse préten- 
dre à ftucûnô rôtributîoû ou part dans le bâtiment ou 
sa cargaison, qu'il ait été plus ou moins longtemps 
au pouvoir du premier capteur^ puisqu 'aucun bâti- 
ment neutre ne peut être considéré comme prise 
avant qu'il soit légitimement condamné dans un tri- 
bunal d'amirauté. » 

Ces dispositions exceptionnelles contrastent singu- 
lièrement avec les usages suivis parla plupart des 
nations européennes. Il nous semble que les traités 
de 1783 et de 1789, malgré leur isolement, ont posé 
les véritables principes en matière de recousse. 

Pour combattre les divers systèmes qui ont été 
adoptés par les lois intérieures et par les traités, il 
suffit d'avoir recours aux notions les plus élémen- 
taires du droit naturel. 

Quels sont d'abord les effets de la reprise, quand 
elle est faite par un croiseur de la môme nation que 
le bâtiment saisi? Toute la question est de savoir si le 
capteur est devenu irrévocablement propriétaire par 
le fait même de la prise, ou après l'expiration d'un 
certain délai, ou bien sHl a acquis seulement la pos- 
session du navire dont il s'est emparé. Que si tous les 
droits du capturé sont anéantis, la recousse, n'étant 
plus au fond qu'une prise faite sur Tennemî, doit 
profiter au recapteur ; si, au contraire, le capturé n'a 
pas cessé d'être propriétaire, le recapteur ne pouvant 
avoir plus de droits que le capteur lui-même, doit 
relâcher un navire qu'il ne peut, comme l'ennemi, 
retenir en sa possession en vertu des lois de la guerre. 
A quel moment la propriété d'un navire est- elle donc 
transférée au capteur? [Voy. Massé, op. cit., î, 
n^ 423.) 
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D'après Grotîus, les navires ne sont censés être 
pris que lorsque Tennemi les a conduits dans les 
havres ou ports, ou au milieu d'une flotte, parce que 
c'est alors seulement que Ton commence à déses- 
pérer de les recouvrer. Mais, ajoute-t-il, Tusage s'est 
établi de regarder comme la propriété de Tenneml 
les navires qui ont été vingt-quatre heures entre ses 
mains. Cette théorie, basée sur les lois romaines, a 
donné naissance au droit de recousse. 

La propriété des choses conquises n'est nullement 
perdue lorsqu'on n'a plus d'espoir de les recouvrer; 
car, alors môme que la poursuite est impossible, il 
suffit que la volonté de poursuivre persiste pour ne 
pas perdre la propriété. Un navire ne devient donc 
pas la propriété de Tennemi, par cela seul qu'il est 
pris, ou que vingt- quatre heures se sont écoulées de- 
puis la capture ; alors même qu'il est amené intra 
prœsidia, c'est-à-dire en lieu de sûreté, les preneurs 
n'ont qu'une possession de fait. Le droit des cap- 
turés n'est anéanti que lorsqu'un traité a mis fin 
aux hostilités, ou lorsque le navire tombé au pouvoir 
de l'ennemi a été tellement dénaturé, que la revendi- 
cation devient impossible. C'est alors seulement que 
cesse la volonté de poursuivre, et que la propriété est 
transmise aux capteurs* 

De ce que la prise laisse subsister dans leur inté- 
grité les droits des capturés, il en résulte nécessaire- 
ment que la recousse ne peut donner naissance à 
aucune prétention légitime de la part du recapteur. 
Ses droits sont limités à la prise qu'il a faite sur l'en- 
nemi; quant au navire recous, il doit être remis en 
liberté* 

lien est de même de la reprise d'un bâtinient 
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neutre. Qu'on ne dise pas qu'uii croiseur belligérant 
peut réclamer un droit de recousse, lorsque d'après 
les lois du pays ennemi, la prise eût été adjugée aux 
capteurs. Il ne suffît pas pour légitimer les préten- 
tions du recapteur, de montrer que la recousse n'est 
pas préjudiciable au bâtiment menacé de confiscation. 
Un fait existe : un navire neutre a été arrêté par un 
belligérant, parce que sa nationalité n'était pas justi- 
fiée par les pièces de bord, ou parce qu'il était por- 
teur de marchandises de contrebande. Les lois de la 
guerre permettent en effet de traiter en ennemis ceux 
qui manquent aux devoirs de la neutralité. Si le cap- 
teur et sa prise viennent à tomber au pouvoir de 
l'autre belligérant, le neutre doit êlre relâché sans 
aucun examen, car le recapteur ne peut suspecter la 
nationalité d'un navire que le saisissant avait arrêté 
comme dissimulant sa qualité d'ennemi sous un faux 
pavillon ; et si le chargement consiste en contrebande 
de guerre, toute confiscation serait injuste, parce 
qu'elle frapperait des neutres, qui, bien loin de nuire 
aux repreneurs, ont fait dans leur intérêt un acte de 
partialité. 

Un bâtiment neutre recous par ua croiseur doit 
donc être laissé libre de continuer son voyage : les 
causes mêmes qui ont motivé la saisie de la part de 
l'un des belligérants militent en faveur de la libéra- 
tion du navire. 

Telle est la théorie la plus conforme au droit natu- 
rel; malhetireuseraent, elle s'éloigne bien des usages 
et des traités internationaux. Il serait possible, tout 
en maintenant le principe de la restitution du navire 
repris, d'accorder aux recapteurs un droit de recoussd 
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modéré, tel que celui qui a. été stipulé dans le traité 
du 5 février 1814. 

II. Il peut arriver qu'un navire ennemi pris par un 
croiseur français et repris par Tennemi soit enfin re- 
pris par un second croiseur français II y a là deux 
recousses successives. La contestation peut s'élever 
entre les deux capteurs français, non pour le navire 
français pris et recous, à Tégard duquel il faut appli- 
quer les règles ordinaires, mais pour le premier na- 
vire ennemi, qui a été deux fois repris. Faut-il ad- 
mettre que si ce navire a été plus de vingt-quatre 
heures entre les mains du premier capteur, la pro- 
priété lui en est acquise et ne peut lui être enlevée, 
ni par la première recousse, si Tennemi est resté en 
possession moins de vingt- quatre heures, ni par la 
seconde recousse, sous la réserve toutefois du droit 
du tiers; ou bien faut il dire que le second croiseur 
devient^ dans tous les cas, propriétaire du navire sur 
lequel le premier capteur a perdu tous ses droits par 
le seul fait de la reprise ? 

Cette dernière opinion fut consacrée par un arrôt 
du Conseil des prises du 2 janvier 1695; elle nous 
semble aussi plus conforme aux principes du droit 
naturel. 

III. L'arrêté du 2 prairial an X[ (art. 55) prévoit le 
cas où un navire, sans être recous, est abandonné par 
l'ennemi ou s'échappe à la faveur d'une tempête : les 
propriétaires du navire peuvent le réclamer dans l'an 
et jour, alors même que la prise est restée plus de 
vingt- quatre heures entre les mains des capteurs, 
pourvu qu'elle n'ait pas été conduite dans un port 
ennemi. Telle était aussi la disposition de l'art. 9 de 
Tordonnance de 1 681 . 
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D'après Valîn, [op. cit., p. 202) c'est là plutôt une 
grâiîe qu'un acte de justice, car le navire est devenu 
en réalité la propriété de Tennemî, après l'expiration 
du délai de vingt- quatre heures. Cependant, ajoute- 
t-il, « le roi ayant jugé à propos de se relâcher de son 
droit, comment n'a-t-il pas fait la grâce tout entière, 
au lieu de la restreindre au cas où le navire n'a pas 
encore été 'conduit dans un port ennemi, puisque 
l'ennemi n'a pas plus acquis de droit sur le na\ire, 
par cette circonstance, qu'il en avait après les vingt- 
quatre heures de la prise? Qu'importe en eflfet que le 
navire, cojiduit dans un port, en ait été chassé ensuite 
par la tempête ou autre cas fortuit, ou qu'il lui ait 
échappé de même en pleine mer, en un mot, avant 
d'avoir atteint un port? » 

A nos yeux, la propriété n'est pas plus transférée 
au capteur lorsque la prise est restée vingt-quatre 
heures entre les mains de l'ennemi, que lorsqu'elle 
est conduite intra prœsidia. Il faut en conclure que 
tout navire qui, par une circonstance quelconque, re- 
vient en la possession des Français, doit dans tous 
les cas être restitué à l'ancien propriétaire. Comment 
un bâtiment français qui trompe la surveillance des 
capteurs et s'échappe du port où il est retenu, peut- il 
être considéré comme ennemi et déclaré de bonne 
prise? 

On décide généralement que les lois sur les nau- 
frages et échouements doivent ici être appliqués, en 
ce qui concerne les droits des sauveteurs. (1). Si le 
navire abandonné est trouvé en pleine mer, sans 

(1) Art. 26. 27, Uv, IV. tit. IX, ordon. 1681. — Massé, •/>. eU.. 
1. 1, p. 348. 



équipage, ou avec un équipage trop faible pour le 
conduire, le droit de sauvetage est du tiers de sa va- 
leur; mais si le navire a été poussé à la côte et jeté 
sur les grèves, les inventeurs n'ont plus droit qu'au 
remboursement des frais qu'ils ont faits. 

IV. Lorsque la reprise est faite sur un pirate, la 
législation française permet encore aux propriétaires 
de réclamer leurs effets, en payant un droit de re- 
cousse du tiers, (Arr. 2 pr. XI, art. 56 • Ordonnance 
1681, art. 10.) Cette règle n'a pas toujours été ad- 
mise, car on cite un arrêt du Parlement de Paris de 
1624, qui adjugeait au repreneur la reprise faîte sur 
un pirate ; mais on modifia cette jurisprudence, en 
s'appuyant sur ce principe que la prise faite par des 
pirates ne peut opérer le changement de propriété. 

D'après 1 arrêté de prairial, les Français et les alliés 
de la France peuvent obtenir la restitution de leurs 
effets. Cette disposition doit, d'un côté, être étendue 
à tous les peuples neutres ; mais, de l'autre, elle doit 
être restreinte aux étrangers en général, dont la légis- 
lation accorde aux Français les mêmes avantages. 

Quant au droit de recousse du tiers de la valeur du 
navire et de la cargaison, nous reconnaissons, avec 
M. Hautofeuille, qu'il est exagéré, surtout lorsque la 
reprise est faite par un bâtiment de TÉtat. 
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CHAPITRE VIII. 



DU JUGEMENT DES PRISES. 



1. D'après les plus anciennes ordonnances, le jiige- 
mentdes prises appartenait aux amirautés. L'(a*t. 6 de 
l'ordonnance de 1 400 était ainsi conçu : 

€ Que doresnauant s'auciine telle prinse se fait, led. 
admirai ou son lieutenant s'informera deûement et le 
plus véritablement que faire se pourra, aux preneurs 
et à chacun à part, de la manière de la prinse, du 
pays ou coste où elle aura été faite; verra et fera 
veoir les marchandises et les nefs par les gens 
cognoissant à ce; et par bonne et meure délibé- 
ration regardera par la conscience ou contention, 
les dépositions d'iceux preneurs ainsi faites en senret, 
ou par la veûedesd. prinses, s'il y a vraie apparence 
qu'elles fussent de nos ennemis, auquel cas elles 
seront délivrées aux preneurs, en prenant leurs noms 
pour en avoir recouure sur eux, s'aucune poursuite 
en estoit faite avec inuentaire des biens. » 

C'était donc l'amiral ou son lieutenant, qui devait 
examiner la validité de la prise, en premier ressort ; 
l'appel était porté, soit à la table de Marbre, soit au 
Parlement. Plus tard et à une époque qu'il est difficile 
de préciser, on reconnut que les lenteurs des procé- 
dures ordinaires et les frais auquels elles donnaient 
lieu étaient peu de nature à encourager les arma- 
teurs ; aussi, pour rendre les appels moins fréquents. 
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on attribua personnellement cà l'amiral le droit exclu- 
sif de juger les prises; (Valin. p. 220. op. cil). 
Quant à l'instruction, les officiers de Tamirauté en 
restèrent chargés. 

Lorsque Louis XIII supprima le titre d'amiral, Je 
surintendant de la navigation fut appelé à juger les 
prises. Le 20 décembre 1659 des lettres patentes ins- 
tituèrent une commission composée de conseillers 
d'état et de maîtres des requêtes, qui dût s'assembler 
près de la personne du surintendant, pour statuer 
sur les prises et les affaires concernant les bris et 
échouement des vaisseaux ennemis. Les décisions qui 
intervenaient pouvaient être frappées d'appel, devant 
le conseil d'État du roi. 

Mais bientôt aprè^, la charge d'amiral fut rétablie, 
en faveur du comte de Vermandois. Sa minorité ne lui 
permettant pas de présider le conseil, une commission 
fut établie en 1672, pour juger les prises; il en fut 
de même pendant la minorité du comte de Toulouse. 
Les décisions étaient alors rendues au nom du roi; 
mais lorsque le comte de Toulouse eut atteintsa majo- 
rité, un règlement intervint, (9 mars 1695} par lequel 
le roi ordonna, « que les officiers' des sièges d'ami- 
rauté, établis dans les ports du royaume, feraient les 
instructions concernant les prises et les échouements, 
circonstances et dépendances, jusqu'au jugement 
définitif exclusivement, et qu'elles seraient jugées en 
première instance par le sieur comte de Toulouse, 
amiral de France et les sieurs commissaires qui 
seraient nommés et choisis par S. M. pour tenir con- 
seil près de lui, et par appel, au conseil royal des 
finances, au rapport du secrétaire d'État ayant le 
département delà marine. >' 
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Tel fut le nouveau conseil des prises. Le règlement 
du 9 mars 1695 enleva définitivement aux officiers de 
l'amirauté le droit de juger les prises, droit qui leur 
avait été attribué autrefois par les ordonnances^^ et 
qui leur avait été reconnu de nouveau par un ar rôt du 
conseil du 2 octobre 1689. L'appel des décisions du 
oonseil devait être porté devant le conseil royal des 
finances, et non plus devant le conseil d'Etat, 

Un règlement du 19 juillet 1778 rendit la procé- 
dure d'appel plus rapide, en limitant à six mois le 
délai du recours, et en obligeant le capitaine de prise 
à élire donîicile dans le lieu du siège de l'amirauté ; 
en cas de refus^» l'enregistrement» fait au greffe do la 
décision du conseil, valait signification, 

IL Pendant la période révolutionnaire, le jugement 
des prises fut attribué tantôt à l'autorité judiciaire et 
tantôt à lautorité administrative. Le 14 juillet 1793, 
un décret établissait la compétence des tribunaux de 
commerce ; le 1 8 brumaire an II, un autre décret 
décidait que les contestations nées ou à naître sur la 
validité ou l'invalidité des prises, maritimes, seraient 
réglées par voie d'administration, par le conseil exé- 
cutif provisoire. 

Au conseil exécutif^ supprimé le 12 germinal 
an II, succéda, pour le jugement des prises» le comité 
de salut public% Mais la Convention trouva bientôt que 
la voie administrative offrait trop peu de garanties*; 
aussi, par une loi du 3 brumaire an lY, eUô eut de 
nouveau recours à l'autorité judiciaire. 

Le Directoire (t) proposa un système intermé- 

(I) Message m ooneeil des Çinq-Ceçts \ DéUb. du 9 frisa, IV« -« 
4f<mâf. M Irlm. 
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diaire; il ne repoussait pas la corapétence judiciaire 
en première instance, mais il demandait qu'on réta- 
blît un conseil des prises, pour réviser les jugements 
rendus par lesiribunaux de commerce, sauf l'appro- 
bation du pouvoir exé^îutif dans les cas qui intéresse- 
raient les relations politiques avec les puissances 
neutres ou alliées. Jusqu'alors^ Tappel des tribunaux 
de commerce avait été porté aux tribunaux de dis- 
trict : aux yeux du Directoire, le principal objet du 
deuxième degré de juridiction devait être d'examiner 
si la décision frappée d'appel était conforme aux trai- 
tés et favorable aux intérêts commerciaux ; d'an 
autre côté> le Directoire n'admettait pas qu'un tri- 
bunal fût juge en première et dernière instance, 
comme Tétait le comité de salut public. 

Cette proposition fut l'objet d'ure longue discus- 
sion au conseil des Cinq-Cents; défendue par plu- 
sieurs orateurs et surtout par le représentant Thîbau- 
deau, qui niait absolument la compétence des tribu- 
naux ordinaires, elle rencontra aussi une vive oppo- 
sition et elle fut rejetée, pour prévenir l'immixtion 
du pouvoir exécutif dans Tordre judiciaire. Des réso- 
lutions furent prises par le conseil, tendant à confir- 
mer dans leurs attributions les tribunaux de com- 
merce et les tribunaux de département. Toutefois les 
commissaires du gouvernement étaient autorisés à en 
référer au pouvoir exécutif, dans les affaires qui né- 
cessiteraient Tinterprétatîon des traités, ou qui inté- 
resseraient les puissances neutres. Dans les pays 
étrangers, les consuls et vice-consuls étaient investis 
de la même jurîdictiou que les tribunaux de com^ 
merce. 



Ces résolutions turent adoptées par le conseil des 
Anciens, et converties en loi le 8 floréal an IV. 

III. Ce fut le gouvernement consulaire qui fit ren- 
trer le jugement des prises maritimes dans les attri- 
butions administratives. Une loi du 26 ventôse an VIII 
prononça l'incompétence des tribunaux de com- 
merce, et un arrêté du 6 germinal, rendu en exécu- 
tion de cette loi, organisa la nouvelle juridiction. On 
institua à Paris un conseil det? prises : ce fut d'abord 
un tribunal souverain ; maison 1806 on attribua au 
conseil d'Etat la connaissance par appel des décisions 
du conseil (1). Dans chaque port de France, l'officier 
d'administration, assisté du contrôleur de la marine et 
du commissaire de Tinscription maritime, formèrent 
un tribunal inférieur, dont la compétence' était limi- 
tée aux prises faites sous pavillon ennemi; encore 
l'affaire devait-elle être renvoyée au conseil des prises 
lorsqu'une réclamation était élevée dans les dix jours, 
à partir de l'instruction. En outre, les décisions ren- 
dues par les commissions des ports étaient soumises 
à la révision du conseil, lorsqu'une réclamation était 
faite dans le délai de dix jours, à dater du jugement, 
ou lorsque la prise était invalidée. 

Dans les colonies, une juridiction analogue fut ins- 
tituée sous le nom de commissions coloniales. Leur 
compétence était restreinte dans les mêmes termes; 
mais sur l'ordre du gouverneur, les commissions co- 
loniales pouvaient statuer,ma]gré toutes réclamations, 
et alors même que la saisie aurait été faite sous pavil- 
lon neutre. (Arrêté 6 germ., VIII, art. 19-21). 

L'arrêté du 2 prairial an XI, (art. 1 1 3 à H 9), donna 

U) i>. 11 juin 180e, art. 14, d. 3. 
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au préfet OU gouverneur la présidence des co^mmis- 
sions coloniales; en outre, il déclara formellement 
susceptibles d'appel devant le conseil des prises, les 
décisions rendues dans les colonies et il porta à 
15 jours le déLi après lequel ces décisions devien- 
draient définitives. 

Enfin dans les ports étrangers, les consuls assistés 
de deux français immatriculés et établis dans le lieu 
deleur résidence durent exercer les mômes attribu- 
tions que les commissions des ports, en se conformant 
toutefois aux traités et aux instructions du pouvoir 
exécutif. Ces restrictions provenaient de ce que le 
droit de juridiction des consuls à l'étranger n'était 
pas encore bien établi ; le gouvernement invita môme 
les consuls par des instructions du 30 germinal YIII, 
à ne pas user de leurs attributions. Mais l'art. 127 de 
l'arrêté de prairial et peut-être aussi le besoin d'obte- 
nir de promptes décisions, rendirent aux commis- 
sions coloniales toute leur autorité. 

IV. Sous la Restauration, le comité du contentieux 
du Conseil d'État fut chargé d'exercer les attributions 
précédemment assignées au conseil des prises. (Ord. 
du 23 août 1815. art. 13^ § 2). Il en fut de môme 
sous le gouvernement de juillet. Le jugement des 
prises fut excepté formellement de la publicité éta- 
blie en 1831 pour les débats contentieux devant le 

Conseil d'État. (Ord. 9 sept. 1831). 

V. En 1854 et en 1859, à l'occasion de la guerre 
d'Orient et de la guerre d'Italie, le conseil des prises 
fut reconstitué temporairement avec recours devant 
l'assemblée générale du Conseil d'État. (D. 18juil. 
1854 —9 mai 1859). 

Ce conseil était composé de sept membres et pié- 

13 
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sîdé par un conscfflcr dTÈtat. Il y araît, en outre, un 
commissaire du gouvernement qui devait présenter 
ses conclusions sur chaque affaire. De plus, d\nprès le 
décret de 1854^ les intérêts de la marine britannique 
pouvaient être défendus devant le Conseil par le con- 
sul anglais. 

La France et la Grande-Bretagne, alliées ensemble 
dans la guerre d'Orient, passèrent une convention 
pour déterminer à quelle nation appartiendrait le 
jugement des prises, lorsqu'elles seraient dues aux 
efforts combinés des deux marines. Cette convention, 
en date du 1 mai f 854, contenait les règles suivantes: 

!• € Lorsqu'une prise sera faite en commun par les 
forces navales des deux pays, le jugement en appar- 
tiendra à la juridiction du pays dont le pavillon aura 
été porté par Tofficier qui aura eu le commandement 
supérieur dans l'action. 

2* c Lorsqu'une prise sera faite par un croiseur de 
l'une des deux nations alliées, en présence et en vue 
d'un croiseur de l'autre, qui aura ainsi contribué à in- 
timider Tennemi et à encourager le capteur, le juge- 
ment en appartiendra à la juridiction du capteur ef- 
fectif, 

3® € En cas de capture d'un bâtiment de la marine 
marchande de l'un des deux •pays, le jugement en ap- 
partiendra toujours à la juridiction du pays du bâti- 
ment capturé : la cargaison suivra quant à la juridic- 
tion le sort du bâtiment, t 

Cette dernière disposition dérogeait au principe 
d'après lequel la juridiction doit appartenir au cap- 
teur; elle avait pour but de réserver à chaque gouver- 
nement, dans le cas de crime de haute trahison, le 
jugement de ses nationaux. 
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Du reste^ le décret du 18 juillet 1854 consacrait la 
plupart des règles anciennement admises : pas de pu- 
blicité pour les séances du Conseil, et obligation de 
communiquer les décisions aux ministres de la ma- 
rine et dos affaires étrangères pour les rendre exécu- 
toires. L'appel pouvait être porté devant le Conseil 
d'État, soit par le commissaire du gouvernement, soit 
parles parties intéressées. Quant à l'opposition, cette 
voie de recours était impossible, les décisions du Con- 
seil étant nécessairement contradictoires (1). Il en 
était de môme de la requête civile, admise seulement, 
d'après le droit commun, lorsque la voie ordinaire de 
l'appel ne peut être suivie. 

Le recours devant le Conseil d'État devait être exer- 
cé par le commissaire du gouvernement, dans les 3 
mois de la déoisiou, et par les parties intéressées, dans 
les 3 mois de la notification de la décislou. Ce délai 
ne pouvait être augmenté à raison des distances (2) ; 
mais Tarticle 448 du Code de procédure civile pouvait 
être appliqué : « Lorsque le jugement a été rendu sur 

fûèces fausses, ou lorsque la partie a été condamnée 
au te de représenter une pièce décisive, retenue par 
l'adversaire, les délais d'appel ne courent que du jour 
où le faux est reconnu ou juridiquement constaté, ou 
du jour où la pièce est recouvrée (3^ » Le Conseil des 
prises, alors qu'il était juge souverain de la validité 
des saisies, admettait autrefois la rétractation de ses 
décisions, dans la première hypothèse ; et d'un autre 
coté, le Conseil d'État, d'après l'article 32 du décret 



(1) c. p. a, Pr. vin. 

(2) D. 22 juil. 1806, art. il. - nrt. 73, G. Proc. 

(3) G. P. 23 Ven.l. IX, X, 27 PJ, X. 
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du 22 juillet i 806, doit faire droit aux recours élevés 
contre ses propres arrêts, dans les termes de Tarticle 
448. Nul doute qu'un délai d'appel ne doive être pro- 
rogé, dans tous les cas où des décisions souveraines 
peuvent être rétractées. 

C'est une règle consacrée par un arrêt de règle- 
ment^ rendu par le Conseil des prises, le 29 prairial 
an VIII, que le capitaine du navire capturé est le re- 
présentant légal des armateurs et des chargeurs, dans 
toute la procédure relative à la saisie. Aussi a-t-il été 
jugé que les intéressés ne pouvaient se pourvoir par 
la tierce opposition, contre les jugements rendus 
dans des instances où le capitaine était partie (1). C'est 
encore en vertu du même principe que, les significa- 
tions faites au capitaine font courir les délais d'appel 
contre les armateurs et les chargeurs; mais ceux-ci 
n'ont qu'à intervenir à un moment quelconque de 
l'instance, pour faire disparaître le mandat du capi- 
taine (2) 

Quant aux capteurs, s'il s'agit d'équipages de la 
marine régulière, ils sont représentés devant le conseil 
par la caisse des invalides. Si la prise est invalidée, le 
ministère public peut interjeter appel, dans le délai 
de 3 mois à partir du jugement. 

Si les capteurs sont des armateurs particuliers, ils 
ne sont nullement repréîsentés par le capitaine; c'est 
à eux-mêmes, à personne ou à domicile en France, 
que les sîguifications doivent être faites, pour faire 
courir les délais d'appel. Le décret de 1854 a main- 
tenu implicitement tous ces principes; mais il n'a pas 



(l.C.P. 17 Niv. IX. 
H2) G P. 9 Gcrm. IX. 
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reproduit les sages dispositions du règlement de 
1778, relativement à l'élection de domicile du capi- 
taine dans le lieu du siège de Tamirauté. 

Enfin, il faut remarquer que le consul britannique, 
autorisé à poser ses conclusions devant le conseil, 
n'était au fond qu'une partie intéressée, qui devait 
signifier les décisions rendues à son profit, et recevoir 
signification des décisions rendues contre elle, afin 
de faire courir les délais d'appel. 

En ce qui concerne l'exécution provisoire des juge- 
ments du conseil^ l'article 6 du décret de 1854 dis- 
posait que le recours devant le conseil d'État n'avait 
pas d'effet suspensif, si ce n'est pour la répartition 
définitive du produit des prises, lorsque la saisie était 
validée au profit des capteurs. Le montant du prix de 
vente restait déposé dans la caisse des invalides de la 
marine, jusqu'à ce que le jugement eût acquis force" 
de chose jugée, ou eût été confirmé sur appel. Toute- 
fois, le conseil des prises pouvait exiger que l'exécu- 
tion de sa décision n'aurait lieu, qu'à la charge de 
fournir caution; de son côté, le conseil d'État, pouvait 
ordonner qu'il serait sui'sis à l'exécution de la décision 
Irappée d'appel, ou qu'il serait fourni caution. 



B. Da juge compétent poar valider one prise. 



C'est un usage commun à toutes les nations de 
juger la validité des prises maritimes» avant de les 
attribuer aux capteurs. Pour réprimer les injustices 
et les abus qui peuvent être commis, au nom des 
belligérants, chaque État s'est constitué juge des 
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prïséB faites sous son pa^illcuii En fait^ la Gompôtenoe 
d6ft tribunaux institués par les belligérants n'est pas 
contestée et un grand nombre de traités solennels 
l'ont môme reconnue implicitementé Mais les publî- 
cistes ont techerché quel est d'après les principes du 
droit internationali le juge compétent pour valider 
une saisie^ ou pour Tannuler et imposer la restitution 
aux capteurs. Ce fut Hubner, qui le premier souleva 
cette question et refusa aux belligérants le droit de 
statuer sur les prises neutres. 

$ L — En général, les bâtiments capturés sont 
amenés dans un des ports du souverain auquel appar- 
tient le croiseur saisissant. Lorsque la prise est faite 
sur Fennemi , on s'accorde à reconnaître la compétence 
des tribunaux belligérants ; mais il n'en est plus de 
tnôme lorsqu'il s'agit de la saisie d'un bâtiment neutre. 
Les opi&ions les plus diverses ont été produites et les 
discussions leâ plus vives ont été soutenues, soit pour 
démontrer, soit pour combattre le droit des belligé- 
rants déjuger les prises faites par leurs croiseurs. 

Voici comment on peut justifier en droit l'usage 
/ëcotirm et accepté par toutes les nations. Lorsqu'une 
guerre est légîtinae, il en résulte nécessairement que 
toute saisie est légitime, pourvu qu'elle soit faite con- 
formément aux lois internationales. Un jugement 
quelconque est-il nécessaire? Nous répondrons sans 
hésiter, que si la prise a été faite dans des conditions 
telles que sa validité ne puisse être contestée, c'est-à- 
dire^ isi elle a été faite sur l'ennemi, ou sur un sujet 
neutre qui a pris part aux hostilités, les belligérants 
ne peuvent pas plus être tenus de soumettre cette 
prise à l'examen d'un tribunal que de faire juger la 
cotiquéte d'une place forte. Les lois dé la guerre pôr 
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mettent de capturer les bâtiments ennemis et môme 
les bâtiments neutres, dans certains cas déterminés; 
les actes du belligérant étant légitimes^ en vertu de 
quel droit seraient-ils contrôlés par une autorité 
quelconque? Quant aux neutres, ils n'ont pas à se 
plaindre de là situation qui leur est faite ; ear en par« 
ticipant à la guerre, ils se sont conduits en ennemis 
et méritent d'être traités comme tels. Le jugement 
d'une prise supposée légitime est donû de la part de 
l'Ëtat^ un acte purement gracieux et nullement oblî** 
gatoire. 

Mais la guerre donne souvent lieu à des abus et à 
des violences sans nombre, et l'indépendance des na- 
tions neutres est souvent foulée aux pieds par les 
belligérants. Si un tribunal n'existait pas pour réprî-* 
mer les injustices et venger les droits sacrés de la 
neutralité, ne serait-'Cè pas accorder aux nations en 
guerre la prépoténce absolue sur les peuples paoifi*^ 
ques? 11 faut en effet que les neutres injustement 
blessés dans leurs intérêts aient un moyen de se fdire 
rendre justice. 

Lorsqu'un navire a été saisi au mépris de toutes les 
lois internationales, la puissance à laquelle appartient 
le capturé peut demander une réparation, et en cas 
de refus> employer la force pour obtenir satisfaction * 
Les négociations peuvent réussir; car le belligérant 
intéressé à ne pas accroître le nombre de ses enne^ 
mis, fera souvent droit aux réclamations, en décla- 
rant la prise illégitime. C'est donc le belligérant lui-* 
même qui est appelé, par l'ordre naturel des Choses, 
à examiner la validité des saisies faites par ses croi-» 
seurs, lorsqu'une nation, revendiquant ses droits et 
son indépendance, demande réparation. Pour éviter 
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ces négociations de puissance à puissance^ qui^ re- 
nouvelées à tout instant, pourraient susciter de fré- 
quentes causes de guerre^ les belligérants ont institué 
des tribunaux chargés de juger les prises et de ren- 
dre justice aux neutres, alors même qu'aucune récla- 
mation ne se serait élevée. C'est ainsi que chaque 
gouvernement s'est constitué juge des prises faites 
sous son pavillon* Si le jugement n'est pas favorable 
aux capturés^ la voie est ouverte aux négociations di- 
plomatiques^ et le gouvernement du capteur, par des 
considérations d'intérêt politique, peut réformer la 
décision rendue en son nom par ses délégués. Que si 
cette décision est maintenue, la guerre peut en résul- 
ter, à moins que la puissance neutre, trop faible pour 
résister, ne soit contrainte de subir la loi du plus 
fort! 

Lorsqu'une prise est conduite dans un port appar- 
tenant à la nation du capteur, les tribunaux du pays 
sont donc compétents : les juges doivent appuyer leur 
décision sur les traités et tenir compte des lois inté- 
rieures et des usages de chaque nation. 

Cette doctrine est à peu de chose près celle de 
M. Massé (1). D'après ce savant jurisconsulte, le juge 
du capteur est compétent» parce que l'Etat n'est nul- 
lement tenu de faire juger les prises faites par ses 
croiseurs, et qu'eu accordant cette garantie, il se ré- 
serve le droit de faire rendre le jugement par qui bon 
lui semble. Ce raisonnement n'est exact que pour les 
prises dont la légitimité est supposée ; mais comme 
la validité d'une saisie est souvent incertaine, il res- 
tait à démontrer^ comme nous croyons l'avoir fait, 

^1) Op. cit., liv. II, lit. 1, ch. 2, secf. 3, § ô. 
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que d'après l'ordre naturel des choses, il y a lieu de 
juger, d'examiner les circonstances d'une prise, 
toutes les fois que les nations neutres, blessées dans 
leurs intérêts, élèvent des réclamations. Ces réclama- 
tions doivent être pesées par ceux qui peuvent y faire 
droit, c'est- à dire par les capteurs. Le jugement des 
prises n'est que l'examen anticipé et volontaire des 
protestations que peut soulever la confiscation d'un 
navire neutre. On peut encore ajouter qu'un croiseur 
ne saurait être jugé par un tribunal étranger, qui 
manquerait de moyens efficaces pour faire exécuter sa 
sentence. 

Quant à M. Hautefeuille (1), il s'appuie sur un 
autre ordre d'idées, pour démontrer là compétence 
des tribunaux belligérants. Pour lui, l'obligation de 
juger les prises faites sur les neutres est écrite dans 
la loi divine. Les puissances neutres ne prenant au- 
cun^ part aux hostilités ne doivent pas en souffrir, à 
moins qu'il ne soit établi que le navire capturé a mé- 
connu ses devoirs. Voici comment M. Hautefeaille 
justifie la compétence des tribunaux de la nation du 
capteur : il n'y a pas de solidarité entre l'État et ceux 
de ses membres qui violent la neutralité; 3ar TÉtat ne 
doit pas être responsable d'actes individuels qu'il nç 
peut empêcher, ni même connaître. ««Le sujet neutre, 
en manquant à ses devoirs, s'isole de sa nation et se 
range volontairement dans la classe des belligérants. . . 
Il doit donc être assimilé à l'ennemi qu'il a voulu fa- 
voriser, et par conséquent être jugé par les tribunaux 



(I) Hautef., t. 111, tit. Xlll, chap. 2, sect. 1, § 1. 
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du peuple auquel il faisait la guerre et entre les mains 
duquel il est tombé. » 

« Mais la compétence des tribunaux belligé- 
rants est limitée aux actes de violation da lois ayant 
un caractère international non contesté ; elle ne peut 
jamais s'étendre à des infractions autres, parce qu'a- 
lors les bases sur lesquelles elle repose n'existent 
plus. Lorsqu'il y a opposition d'aviE entre le belligé- 
rant et le neutre» la question ne rentre plus dans la 
compétence des tribunaux. Toutes les nations étant 
indépendantes, aucune d'elles n'est tenue de se sou- 
mettre à un juge étranger; l'affaire doit être traitée 
de gouvernement à gouvernement par la voie diplo- 
matique; et si l'accord ne peut être obtenu par les 
négociations, la guerre peut et doit seule en décider, 
bien que le vainqueur ne soit pas fondé après la vie * 
toire à réclamer comme un droit ce qui n'en est 
pas un. N 

La théorie de M. Hautefeuille ne laisse pas d'être 
séduisante; mais il est peut-être dangereux de con- 
sidérer coTime une vérité première dans l'ordre 
international, l'obligation pour les belligérants de 
faire juger les prises. De plus, s'il est vrai que l'État 
n'est pas responsable des accès des particuliers, il 
n'est pas moins certain que ces actes peuvent enga- 
ger sa responsabilité, lorsqu'il les fait siens> c'est-à • 
dire lorsqu'il refuse la satisfaction qui lui est deman- 
dée. Enfin> si la loi intérieure des belligérants est en 
désaccord avec les usages admis par les neutres, il 
nous semble que les tribunaux du capteur sont encore 
compétents. D'après M. Hautefeuille, l'affaire doit 
être traitée par la voie diplomatique. Soit; mais le 
gouvernement examinera la situation, il pèsera ses 
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droiiS et deux de la nation neutre, et îl y aura toujours 
là un véritable jugement. Qu importe que la décision 
soit rendue par le gouvernement lui-même, ou par 
ceux qu'il a délégués pour juger les prises, alors qu'ils 
peuvent être plies aux convenances diplomatiques ? 
Cela est si vrai que dans le cas où le jugement est dé- 
favorable aux neutres, la guerre peilt en résulter, 
comme si les négociations n'avaient paé abouti. 

Parmi les publicîstes qui ont contesté le droit deâ 
belligérants de soumettra à leurs propres tribunaux 
le jugement des priâes, il faut surtout citer Hubnei*, 
qui le premier a soulevé la question (1). Sa théorie 
repose sur deux arguments : î^ une nation ne peut^ 
sans abdiquer son indépendance, reconnaître et subir 
une juridiction étrangère; 2* nul ne peut être juge 
dans sa propre cause. En conséquence, et pour remé- 
dier à l'incompétence des tribunaux belligérants, îl 
propose rétablissement d'un tribunal mixte^ composé 
de représentants du capteur et du capturé. 

Ce n'est pas attenter à Tindépendance d*un peuple 
de traiter en ennemi le sujet neutre qui a pris part 
aux hostilités. Le belligérant est le juge nécessaire 
des prises faites en soti nom ; s'il viole les lois inter- 
nationales, ceux dont les intérêts ont été lésés n'ont 
et ne peuvent avoir que le droit de réclamer, et éil 
cas de refus, d'obtenir satisfaction par la force deâ 
armes. Il est malheureusement trop vrai que dans leé 
rapports internationaux chaque puissance est souvent 
juge et partie dans sa propre cause, puisque la guerre 



(I) Hubner. De la saisie des navires neutres, t. 11, pari. I, 
chap. 1 et 2. 
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peut faire triompher les prétentions les plus in- 
justes! 

Quant à l'idée d'établir un tribunal mixte, on ne 
peut la condamner en pure théorie, mais il ne faut 
pas se dissimuler toutes les difficultés que rencontre- 
rait la création de ce tribunal arbitral ; de plus, comme 
la majorité des juges appartiendrait nécessairement à 
la nation belligérante ou à la nation neutre, il n'y au- 
rait pas beaucoup p]us de garantie d'impartialité (1). 

II. Il peut arriver qu'un croiseur, convoyant une 
pris ^, soit forcé par la tempête de relâcher dans un 
port ennemi. Le capteur devenant capturé, il n'y a 
plus rien à juger, relativement à la saisie qu'il a faite 
sur l'ennemi ou même sur un neutre. Dans le pre- 
mier cas, le navire capturé doit naturellement recou - 
vrer sa liberté ; il en est de même dans le second cas, 
car le belligérant ne peut ni retenir ni juger un 
neutre coupable seulement d'un acte de partialité en 
sa faveur. 

III. La prise peut être conduite dans un port neutre, 
mais étranger à la puissance à laquelle appartient le 
capturé. Quelle est alors l'autorité compétente pour 
connaître de la validité de la saisie? 

La puissance neutre n'ayant aucune juridiction, ni 
sur le capteur, ni sur le capturé, ni sur le lieu où la 
saisie a été faite, ne peut à aucun titre s'attribuer le 
jugement de la prise. Ce serait d'ailleurs porter at- 
teinte à la souveraineté des belligérants, de vouloir 
examiner la conduite d'un de leurs croiseurs qui, 
dans tous les cas, n'a pu offenser le souverain du port 
où il a cherché asile. 

(1) Hautefeuille, op. cit., t. 1, p. 315. 
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Les tribunaux de la nation à laquelle appartient le 
capteur sont donc seuls compétents. Cependant, si 
.un croiseur amenait dans le port d'une puissance 
neutre une prise faite dans les eaux territoriales, il 
serait du droit et du devoir de cette puissance de ré- 
primer un acte d'hostilité fait au mépris de ses préro- 
gatives. Le navire saisi devrait être relâché, alors 
même que la légitimité de la prise serait certaine; 
quant au croiseur, il pourrait être jugé et condamné 
par les tribunaux du port d^asile. 

Il faudrait admettre la même soluiion dails le cas 
où un corsaire, n'étant muni d'aucune commission, 
viendrait avec sa prise se réfugier dans un port neutre. 
Non-seulement aucune protection n'est due aux pi- 
rates, mais ils doivent en tous lieux ^tre exposés à la 
rigueur des lois. 

En dehors de ces hypothèses, un croiseur n'est et 
ne peut être justiciable que des tribunaux de son pays. 
Ce principe est, d'ailleurs, consacré par les traités 
(Pyrénées, 1659, 2 ^ — France et Prov.-Qnies, 1602- 
1714. — Anglet. et États-Unis, 1794-1795. - France 
et États-Unis, 1800) et par les lois intérieures de 
chaque nation. Ainsi, d'après la législation française., 
les consuls établis dans les ports étrangers, doivent 
faire une instruction préliminaire sur la validité des 
prises qui y sont conduites. Autrefois, sous Tempire 
de l'arrêté du 6 germ. an VIII, les agents du gouver- 
nement avaient un pouvoir plus étendu : les commis- 
sions consulaires pouvaient rendre des décisions en 
première ins'.ance. 

Lorsque la prise a été validée par la juridiction 
compétente de la nation du capteur, la vente du na- 
vire et de la cargaison peut avoir lieu dans le port 
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neutre. Cette faculté laissée aux deux belligérants, ne 
peut être considérée comme une dérogation aux de- 
voirs de la neutralité, Cependant, lors de la guerre 
d'Orent, toutes les puissances neutres ont déclaré 
qu'elles n'admettraient pas dans leurs ports les prises 
faites par les belligérants : c'était par là même, dé- 
fendre la vente. L'Autriche, tout en proclamant les 
mêmes principes, a permis, par exception, le déchar- 
gement et la vente des prises dans le port de Trieste. 
(DécL, 23 mai 1854, art 7.) Le gouvernement belge, 
au contraire, a été jusqu'à interdire à ses sujets, en 
quelque lieu que ca fût, l'achat des prises faites par 
les belligérants les uns sur les autres. C'était exagérer, 
en quelque sorte, les devoirs de la neutralité, car 
celui qui se rend acquéreur dune prise ne participe 
en rien aux bénéfices de la guerre. En France, d'à- 
près l'ordonnance de la marine (art. 1 5), il est dé- 
fendu d'acheter, dans les ports français seulement, 
les objets provenant des prises qui y sont conduites, 
IV. Enfin, le navire capturé peut être amené dans 
un port de la puissance à laquelle il appartient. Le 
souverain du port peut alors s'immiscer dans la oon^^ 
naissance des faits qui ont motivé la saisie^ et statuer 
sur le sort de ses propres sujets. S'ils ont été arrêté? 
contrairement au droit des gens, ils doivent être 
mis en liberté ; mais s'ils ont pris part aux hostilités, 
ils n'ont droit à aucune protection et il3 ne peuvent 
être souçtraits à la juridiction des tribunaux helUgé" 
rants, « C'est là, dit M. Massé, une question préjudi- 
cielle de souveraineté, dont la solution favorable laiwe 
entîèrç^ la question principale de la validité de la 
prise, » Les cppteurs doivent, en effets suivre le* 
formes ordinaires^ §t recourir aux juges p^turels 



— 209 — 

pour se faire attribuer la prise, dans la possession de 
laquelle ils ont été maintenus. 

Cette théorie n'est pas admise par tous les auteurs 
ni par toutes les législations. Ainsi (i ), d'après Azuni, 
un nayire neutre doit, dans tous les cas, être relâché 
dès qu'il se trouve dans un port de sa patrie. Lam^ 
predi (2) au contraire^ ne reconnaît au souverain 
neutre aucun droit de protection sur ses sujets : les 
tribunaux du capteur sont seuls compétents pour 
examiner les causes de la saisie. 

La législation française est à peu près conforme au 
système d'Azuni. D'après l'ordonnance de 1681 (15), 
lorsqu'une prise est amenée dans un de nos ports, les 
marchandises appartenant aux Français doivent leur 
être rendues, sans aucun jugement préalable. Valin 
applique cette disposition au seul cas de relâche for- 
cée par la tempête : il ne voit là que le prix de l'hos- 
pitalité reçue. Nous pensons que les termes de 
l'art. 15 ne sont pas aussi limitatifs et qu'il y aurait 
lieu à restitution, si le capteur amenait volontaire- 
ment sa prise dans nos ports. 

Cette législation nous semble en désaccord avec les 
principes internationaux. N'est-ce pas en effet porter 
atteinte aux droits des belligérants et exiger injuste- 
ment le prix de l'hospitalité, de contraindre un croi- 
seur à restituer tous les effets appartenant à des 
Français, sans examiner les circonstances et les mo- 
tifs de la saisie ? 

C'est donc toujours aux tribunaux belligérants qu'il 
appartient de juger la validité d'une prise, qu'elle soit 



(1) Azuni. Droit mar. de TEprope, t, 11^ oh. 1V| art. 3, g 13. 

(2) Lampredi. Del commercio de pop.,§ 14, 
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conduite dans le port d'armement ou même dans un 
port étranger. Toutefois, un navire saisi doit être im- 
médiatement relâché^ lorsque les capteurs ont été 
forcés de chercher asile dans un port ennemi, ou 
même dans un port neutre étranger aux capturés, 
pourvu que, dans ce dernier cas, la saisie ait été faite 
dans les eaux territoriales du neutre, ou par un cor- 
saire qui n'avait pas de commission régulière. Enfin, 
lorsque le bâtiment pris est amené dans un port de 
son propre pays, le souverain neutre ne peut statuer 
que préjudiciellement, de telle sorte que si sa déci- 
sion maintient la capture, les tribunaux belligérants 
devront encore rendre un jugement définitif. 

IL Étant admis que chaque puissance est seule 
compétente pour connaître des prises faites sous son 
paviUon, à quels tribunaux doit-elle déléguer le pou- 
voir de statuer? Le jugement des saisies doit-il appar- 
tenir à Tordre judiciaire ou à des tribunaux d'excep- 
tion? 

Sous l'ancienne monarchie, les officiers d'amirauté, 
plus tard l'amiral assisté de conseillers, furent char- 
gés de trancher administrativement les contestations 
relatives aux prises maritimes. Toutefois, à différentes 
époques, les Parlements tentèrent de s'attribuer, par 
appel ou autrement, la connaissance de ces sortes 
d'affaires ; mais le Conseil d'État s'opposa toujours 
aux tendances des cours -souveraines. 

Ce fut par le décret du 1 4 juillet 1 793 que la com- 
pétence des tribunaux ordinaires fut reconnue pour 
la première fois; mais ce décret, rapporté par la loi 
du 18 brumaire an II, n'eut pas une longue durée, et 
le jugement des prises fut replttcé dans les attributions 
administratives. Là Convention nationale, avant de se 



- 21i — 

dissaudre, rendit aux tribunaux de commerce le 
droit de statuer en première instance, Tappel devant 
être porté devant les tribunaux dé département. 
(L. 3 br. IV. 8. H. IV.) Malgré les efforts du Direc- 
toire, pour revenir aux anciens principes^ cet état de 
choses ne fut modifié que par la loi du 26 vent. VIII, 
rendue sous l'influence du gouvernement consulaire. 

Depuis cette époque, la législation française a tou- 
jours reconnu que le jugement des prises n'a pas 
pour objet la solution d'une question contentîeuse 
ou d'un procès ordinaire, mais [qu'il constitue au 
contraire, un acte de souveraineté et de haute police. 
C'est au gouvernement et à ses délégués qu'il appar- 
tient de trancher des contestations qui touchent à 
l'exercice dii droit de guerre. 

« Quand les puissances ont à se plaindre des actes 
de nos corsaires, disait^M. Emery au conseil d'Etat, 
ce n'est pas à des particuliers qu'elles s'adressent, ce 
n'est pas à nos tribunaux qu'elles viennent exposer 
leurs griefs et en demander le redressement, c'est à 
la nation et à son gouvernement qu'elles ont et 
qu elles auront toujours recours; ô'est la nation fran* 
çaise, c'est son gouvernement, qu'on rend respon- 
sables des torts de quelques individus. Alors les dis- 
cussions s'élèvent entre les puissances ; ces discus- 
sions^sont toutes politiques, et n'ont rien de commun 
avec les formes usitées dans les tribunaux : les mômes 
motifs de décision ne sauraient être admis. » 

On peut ajouter, en outre, que l'indépendance des 
magistrats ordinaires, habitués à obéir aux seules 
prescriptions de la loi, ne conviendrait nullement 
au jugement des prises. Le tribunal exceptionnel 
institué par le gouvernsment doit être initié à sa 
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pensée^ et appuyôrsadécîsiôû aassî bien sur lés priù- 
cipes généraux du droit des gens et sur la raison 
d'État, que sur les traités et la législation particulière 
à chaque nation. 



G. De riaslroctioii des prises. 



Lorsqu'une prise est amenée par un croiseur au 
port d'amarinage, Tofficier d'administration de la 
marine doit procéder aux formalités de Tinstruetion. 
. Après avoir reçu le rapport du conducteur delà 
prise, il se transporte immédiatement sur le bâti- 
ment capturé pour dresser procès-verbal de Tétât 
dans lequel il le trouve, et apposer les scellés sur 
tous les fermants, en présence des intéressés et d'un 
piéposé des douanes. Les formalités de Tinstruction 
consistent encore dans la vérification des scellés qui 
ont dû ôtre mis en mer, dans l'interrogatoire des pri- 
sonniers et Finventaire des pièces, états ou mani- 
festes de chargement qui sont trouvés à bord (art. 69 
à 82, arr. 2, Pr. XI). 

L'interrogatoire des capturés est un des points les 
plus importants de l'instruction ; il permet de vérifier 
le rapport du capitaine et de découvrir les fraudés 
qui ont pu être commises. Aussi, lorsqu'une prise est; 
amenée sans prisonniers, charte partie, ni connaisse-* 
ments, de graves soupçons s'élèvent contre les cap- 
teurs. Tous les gens de Téquipage sont alors inter- 
rogés séparément, pour faire connaître, s'il se peut, 
sur qui ia prise a été faite. 

Aussi tôt la procédure d'instruction terminée, il est: 
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procédé sans délai à la levée des scellés et au déchar- 
gement des marchandises, qui sont inventoriées et 
mises en magasin. La vente provisoire de la car- 
gaison, ou même du navire, est quelquefois une des 
formalités de Tinstruction. Les marchandises avariées 
ou susceptibles de détérioration, doivent être déchar- 
gées et vendues sur l'ordre de l'officier d'administra- 
tion ; mais dans le cas d'opposition du capitaine cap- 
turé, et si la prise a été faite sous pavillon neutre^ la 
vente, même provisoire, ne peut avoir lieu sans que 
la nécessité en ait été constatée par des experts. 
Lorsque la prise est évidemment ennemie, l'officier 
d'administration peut même permettre la vente du 
navire et de toute la cargaison. 

Dans tous les cas, le produit de ces ventes est dé- 
posé à la caisse des invalides de la marine, jusqu'à ce 
qu'il ait été statué par l'autorité compétente. 

En temps de guerre, les bâtiments ennemis, 
échoués ou naufragés, sont confisqués au profit de 
l'État; les formalités de l'instruction doivent être 
remplies, comme pour les prises faites en pleine 
mer. 

Dans les ports étrangers, les consuls sont chargés 
des fonctions confiées en France aux ofàciers d'ad- 
ministration de la marine; mais tandis que ceux-ci 
procèdent en présence du préposé des douanes, les 
consuls dpivent se faire assister de deux assesseurs 
français (art, 121, ar. 2, Pr., XI). 
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D. Du jogeroeol des prises. 



Toute prise doit être validée par Tautori té compé- 
tente, avant d'être adjugéeaux capteurs. Lorsque Tin- 
structîon dans le port d'amarinagej est terminée, les 
parties produisent de simples mémoires, contenant 
leurs moyens de défense et le conseil prononce sur 
les conclusions du ministère public ( Arrêté 6 germ , 
VIII, art. 13). 

Lorsqu'un tribunal est créé pour juger les prises 
faites pendant le cours d'une guerre maritime, ce tri- 
bunal est aussi compétent pour connaître des saisies 
faites sur les pirates, et pour prononcer la confisca- 
tion des bâtiments ennemis échoués ou naufragés (i). 

Lorsqu'une prise est invalidée, le Conseil peut con- 
damner le capteur à payer des dommages et intérêts 
au capturé; mais il ne peut connaître d'une demande 
en d'jmmages et intérêts formée par voie principale (2). 
C'est là, en effet, une question purement civile, qui 
ne peut être résolue par une juridiction administra- 
tive. De même, le Conseil ne peut connaître du faux 
incident en matière de prise; il doit surseoir et ren- 
voyer les parties à se pourvoir devant qui ds droit. 

« Knfin, dès que le Conseil a statué, il n'a plus à in- 
tervenir pour surveiller l'exécution de ses décisions, 
soi t qu'il s'agisse de rechercher quel est l'armateur réel 
du corsaire dontla prise est invalidée, soit qu'il s'agisse 
de rechercher quelles sont les déductions pour frais de 

(1)C. p. 2Fr. X. 

(2) G. P. l7Fr. VlU. - lÔBr. X. 
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gipdeou de commissions à laisser aux capteurs, soit 
qu'il s'agisse de savoir quelle est la responsabilité de 
ceux-ci, en raison de déprédation ou de perte de tout 
ou partie de la cargaison (Ij. » Ainsi, Tintérôt poli- 
tique exige la compétence administrative et la haute 
surveillance du gouvernement; mais, dès que ladis- 
cussion s'engage sur un terrain purement civil, ce 
sont les tribunaux ordinaires qui doivent prononcer. 
C'est surtout à l'égard des puissances neutres que 
les ilécisions du Conseil des prises peuvent amener 
des complications diplomatiques. En vertu du grand 
principe de l'indépendance réciproque des peuples, le 
commerce et la navigation des neutres sont essentiel- 
lement libres, même en temps de guerre : les saisies 
faites par les belligérants ne sont donc légitimes, que 
lorsque les devoirs de la neutralité ont été violés. 
Tous C3S principes de droit naturel ont une simplicité 
apparente; mais leur application ne laisse pas de sou- 
lever les plus graves difficultés. En effet, le Conseil 
des prises, tout en prenant l'équité pour base de ses 
décisions, doit aussi tenir compte des traités, des lois 
françaises et aussi des usages suivis par les autres na- 
tions. Si un bâtiment neutre a été saisi dans des cir- 
constances prévues et légitimées par un traité, la va- 
lidité de la prise peut être prononcée sans que les 
capturés aient à se plaindre; mais si en l'absence de 
toute convention, les lois françaises se trouvent en 
désaccord, soit avec la législation intérieure des autres 
peuples, soit même avec les principes de l'équité na- 
turelle, comment le Conseil pourra-t-il statuer sans 
violer l'indépendance des neutres, qui ne sont nulle - 

(1) Cas. 22. niv. X.— De Pistoye et Duy. op. di. 1. 11, p. 235. 



mont soumis aux divers règlements établis par les 
belligérants, ou sans contrevenir aux principes du 
droit naturel I qui sont supérieurs à toute législation 
humaine ? 

Lorsqu'une guerre éclate entre deux puissances, la 
décision du différend qui les sépare^ est remise à la 
force. De là naft chez les belligérants une tendance 
naturelle à imposer leur volonté et à faire peu de cas 
des droits et de l'indépendance des autres nations. 
Aussi est-il arrivé souvent que des prises ont été 
validées par les tribunaux des belligérants, alors que 
les navires capturés, avaient, d'après les lois de leur 
pays, observé tous les devoirs de la neutralité. C'est là 
sans doute une injustice : le seul moyen d'y remédier, 
consiste dans les réclamations que peut élever la puis- 
sance dont la souveraineté a été violée dans la per- 
sonne d'un de ses membres. C'est ainsi que sous le 
gouvernement de Louis-Philippe, les États-Unis récla- 
mèrent contre la France une somme de 25 millions 
pour réparer le préjudice causé aux citoyens améri- 
cains parles décisions du conseil des prises institué en 
l'an VIIL 

C'est à la prudence des belligérants qu'il appartient 
d'éviter les difficultés de ce genre. Il vaut mieux 
traiter les neutres avec un peu moins de rigueur et 
user de concessions réciproques, que de s'exposer à 
voir naître un jour des guerres désastreuses, ou môme 
de réduire au silence une nation trop faible pour pro- 
tester contre un abus de la force. Si les capteurs sont 
ainsi privés du bénéfice de leur expéditioUi c'est au 
gouvernement à les indemniser et à récompenser leur 
courage. Les traités conclus entre les belligérants et 
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les neutres, préviennent toutes lesf réclamations, en 
établissant une loi internationale positiva 

Hàtons-nous d'ailleurs de reconnaître que les usages 
français sont à peu près conformes à ceux des autres 
nations, et aux lois primordiales qui régissent les 
sociétés entre elles. 

M. Haute feuille réclame surtout à l'égard des 
neutres l'application des principes du droit naturel. 
Ainsi dans le cas de saisie d'un bâtiment neutre, il 
critique cet usage des belligérants de mettre à la 
charge du capitaine capturé^ la preuve de son inno- 
cence. Pour lui, le preneur affirmant que le neutre 
est coupable d'une violation de ses devoirs, doit être 
considéré comme un demandeur ordinaire et fournir 
la preuve de ses allégations. C'est là en effet, une des 
règles les plus sages du droit civil : « onus probandi 
ineumhit ei qui dicit. » Mais il nous semble que le 
capteur et le capturé ne peuvent être assimilés à un 
demandeur et à un défendeur agissant devant un tri- 
bunal ordinaire. On pourrait tout d'abord faire obser- 
ver que le capitaine preneur, étant un agent, un 
délégué du gouvernement, doit être cru sur la foi de 
son procès-verbal et jusqu'à preuve contraire ; mais 
sans aller jusque-là, on peut dire que dans une ins- 
tance engagée devant le conseil des prises, il n'y à ni 
demandeur ni défendeur, mais bien deux parties, qui 
au point de vue de la preuve, doivent être mises dans 
la même situation : le capteur affirmant les circons- 
tances de la prise et prouvant la vérité de ses déclara-^ 
tiens par le témoignage de son équipage, par les 
papiers du bord du navire saisi, ou par la nature de 
la cargaison; le capturé, réclamant la main levée de la 
saisie et établissant son innocyenee par les mêmes 
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moyens. Il y a bien deux adversaires; mais les témoi- 
gnages invoqués 'dti part et d'autre étant les mêmes^ 
avec des interprétations diverses, on peut dire que le 
conseil doit juger sans avoir à s'inquiéter de celui qui 
joue le rôle de demandeur. Cela est si vrai^ que l'ins- 
truction de la prise^ d'après la législation française se 
fait par simples mémoires et non par plaidoiries. 

La critique de M. Hautefeuille^ (0 ^^ ^^us semble 
donc pas fondée. Il est d'ailleurs inexact de dire que le 
capitaine saisi ne peut être tenu de prouver qu'il n'a 
pas violé les devoirs de la neutralité, parce que c'est 
là demander une preuve négative, et par conséquent 
impossible. C'est là en effet une preuve négative, 
maii c'est nne preuve parfaitement possible. Le capi- 
taine du navire capturé ne peut-il pas prouver que 
ses opérations commerciales étaient licites, en faisant 
visiter le navire et examiner la cargaison ; s'il est pré- 
\enu d'avoir violé un blocus, ne peut -il pas démon- 
trer son innocence en exhibant un passe-port, qui 
indique une destination opposée, ou un certificat 
attestant son passage dans une autre contrée ? Il n'y 
a donc là rien de contraire aux principes fondamen- 
taux de la raison et de l'équité. 

Quant à la manière doijt les capturés doivent justi- 
fîeif leur conduite, il faut reconnaître que tous les 
moyens de preuve peuvent être légitimement em- 
ployés. On peut donc critiquer avec raison l'art. 1 1 
du règlement de 1778, d'après lequel le conseil des 
prises ne doit ajouter, foi qu'aux seules pièces trou- 
vées à bord, sans tenir aucun compte de celles qui 
peuvent être rapportées après la saisie du navire. C'est 

(1) Op. eit,, t. 3. p. 349. 



— 219 — 

là assurément un moyen efficace de prévenir les sur- 
prises ; mais ne vaut-il pas mieux laisser à la prudence 
du conseil le soin de découvrir les fraudes, que de 
priver les neutres d'un moyen de justification? 

Lorsqu'une prise est invalidée, le capteur peut être 
condamné à tous frais, dépens et dommages et inté- 
rêts envers le capturé; mais le plus souvent, à moins 
qu'il n'y ait eu aucun prétexte légitime à la saisie du 
navire^ le réclamateur n'obtient que la main-levée 
pure et simple. C'est, d'après Valin, {op. cit., p. 240. 
ce qu'on appelle une main -levée de grâce. 

Quant aux frais et dépens, il existe un arrêt du rè- 
glement du 23 décembre 1705, d'après lequel tous les 
frais faifs^ tant pour la conservation ou la vente des 
marchandises saisies, que pour la subsistance du 
maître et autres officiers, mariniers ou matelots, 
doivent être pris sur le bâtiment et payés par le ré- 
clamateur, qui a obtenu main-levée cte grâce. Un 
arrêt antérieur du 28 mars 1705 chirge en outre le 
capturé de payer les honoraires des avocats qu'il a 
employés. Ces règlements permettent de rendre jus- 
tice aux neutres, sans décourager les équipages cap- 
teurs; ils ont du reste conservé toute leur autorité, et 
le conseil des prises, dans sa décision du 3 pluv. an X, 
en a fait l'application exacte. 
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B. Dag traDMelioM. 



' Les lois ont fixé les conditions auxquelles est sou- 
mise la faculté de rachat, pour garautir à. la fois les 
intérêts de TÉtat et ceux des équipages capteurs. En 
général, il est plus avantageux d'amariner une prise 
que de la relâcher moyennant rançon. 

En dehors des conditions imposées par l'arrêté de 
prairial (art. 39, 50), une transaction faite avec l'en- 
nemi ne peut être exécutée sans l'approbation du 
conseil et le contrôle du commissaire du gouverne- 
ment. Cette doctrine a été consacrée par plusieurs 
arrêts du conseil des prises ( 1 ) et par une décision 

ininîslérielle du 1 1 septembre 1809 (2). 

Toutefois, d'après une autre lettre émanée du mi- 
nistère delà marine (25 juin 18iO), ces dispositions 
ne s'appliquent pas aux bâtiments de l'État^ parce 
qu'i!s ne peuvent transiger relativement aux prises 
faites en mer, à moins que ce ne soit au nom du gou- 
vernement ; dans ce cas, la transaction échappe à la 
connaissance du conseil des prises. 

Quant aux pactes faits par des corsaires, ils peuvent 
être basés sur des causes diverses, soit sur Tincerti- 
tude que présente la question de validité de la prise, 
soit sur des services rendus par le capturé au cap- 
teur (3). 

(1) C. P. 13 G. p. 1er Pr., VU. 

(2) \oy. Lettre de l'amiral du 15 septembre 1757. C. Pr., 7 dé- 
cembre 1765. 

(3) C. P. P. 1" Pr. IX. 



Si ]a transaction est faite avant que le conseil n'ait 
statué, il suffit pour qu'elle soit confirmée, que les 
capteurs s'engagent à délivrer, sur le produit net qui 
leur revient, les parts de prises afférentes aux équi- 
pages et la réserve des invalides de la marine. Il en 
est de même du désistement pur et simple, lorsque 
la saisie eut été annulée par le conseil, parce qu'il ne 
lèse en rien les droits des intéressés (1). 

Il peut se faire que la transaction soit antérieure au 
jugement de la prise et que le conseil ait statué, 
ignorant l'existence de cette transaction ; quelle est 
alors l'autorité compétente pour accorder Thomolo-p 
gation? Le conseil d'État a décidé^ le 2 décembre 
1809, que la coubcildes prises ne pouvait, sans ré- 
former sa propre sentence, connaître de la validité de 
la transaction : le conseil d'Ëtat, juge d'appel, est 
donc seul compétent. 

Enfin la transaction peut intervenir après le juge- 
ment de la prise, soit pour éviter un recours en ap* 
pel, soit pour liquider les dommages et intérêts ré- 
sultant d'une capture illégalement faite (2). Dans tous 
les cas, les parties peuvent transiger librement, 
pourvu que les droits des équipages et des invalides 
de la marine soient conservés dans leur intégrité. 
Bien ne fait obstacle à l'exécution d'une convention 
qui ne porte que sur une question d'intérêt privé. 

On peut donc dire d'une manière générale qu'une 
transaction librement consentie entre le capteur et le 
capturé doit toujours être validée, lorsqu'elle ne blesse 
en rien les droits des intéressés. 



(1) C. p., 3 fr. IX. 19 fruçt. IX. 

(2) C. P., 29 th. VHI; 13 th, VlJl. 
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GHA.PITRE VIII, 



VENTE , LIQUIDATION ET PARTAGE DES PRISES. 



Lorsque Tinstruction est terminée et le jugement 
rendu, il y a lieu^ si la saisie est validée, do procéder 
à la vente, à la liquidation et au partage de la 

prise. 

I. Le navire et la cargaison sont vendus à la criée, 
au plus offrant et dernier enchérisseur, et le prix en 
est payé comptant, ou en lettres de change à deux 
mois d'échéance au plus tard. Dans le mois qui suit 
la livraison des effets vendus, l'armateur dépose au 
greffe du tribunal de commerce le compte du produit 
de la prise, avec les pièces justificatives, afin que tous 
les intéressés à Tarmement puissent en prendre con- 
naissance. On procède ensuite à la liquidation parti- 
culière ou provisionnelle, sur le produit de chaque 
prise, en prélevant les frais de garde et de justice, 
pour déterminer la somme nette que les capteurs au- 
ront à partager; et lorsque la course est finie, on ré- 
duit eu liquidation générale toutes les liquidations 
particulières des prises faites par le corsaire, dont le 
reliquat forme le bénéfice à partager (1 ). 

Autrefois les équipages pouvaient stipuler la part 
qui leur serait attribuée dans les prises; mais, d'après 
les articles 91 et 92 de l'arrêté de prairial, les droits 

(1) Ar. 2 pr. XI (85 & 89; Ar. 47 flor. IX, art. 1. 
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• dos équipages sont invariablement fixés à un tiers du 
produit des prises si le bâtiment capteur est armé en 
course, et à un huitième s'il est armé en guerre et en 
marchandises; mais dans le premier cas, le montant 
des avances qui ont été payées est déduit sur les 
parts de ceux qui les ont reçues. En outre, diverses 
gratifications sont allouées aux équipages des cor- 
saires, pour les prisonniers ou les canons amenés 
dans les ports. 

Quant au capitaine, il pouvait autrefois s'emparer 
du coffre et des effets du capitaine capturé. Cet usage 
odieux fut converti en un droit de préciput par la dé- 
claration du 24 juin 1778 (art. 29); aujourd'hui le 
capitaine peut stipuler une somme proportionnée à la 
valeur delà prise, mais cette somme ne peut excéder 
2 p. 100 du montant net de la liquidation particu- 
lière (art. 93, Ar. 2, Pr. XI). 

Enfin, sur toutes les prises faites par les corsaires, 
et même sur les rançons, une retenue de 5 p. 100 est 
faite en faveur des invalides de la marine; elle est 
calculée sur le produit net de la prise, et elle s'exerce 
même sur les commissions allouées à Farmateur et 
sur les gratifications accordées aux équipages, à l'ex- 
ception de cell-es qui sont attribuées aux marins bles- 
sés ou aux veuves des marins tués dans les combats. 

Autrefois, le dixième du produit de la course était 
attribué à l'amiral de France; ce prélèvement, sus- 
pendu d'abord en 1748 et en 1756, fut supprimé par 
un édit du mois de septembre 1758. 

Lorsque la liquidation est terminée, on procède à 
la répartition du tiers afférent à l'équipage : les parts 
sont réglées définitivement et sans recours, à propor- 
tion du mérite et du travail de chacun, dans un con- 
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seîl composé du capitaine et des principaux officiers . 
majors. Les articles 99, 100 et 101 de l'arrêté de prai- 
rial, expliquent très-clairement comment la réparti- 
tion doit se faire, et quel est le maximum que chacun 
peut recevoir selon son emploi. 

Le paiement des parts de prises ne peut se fa're 
qu'au bureau de l'inscription maritime. Les marins 
eux-mêmes doivent se présenter, et il leur est expres- 
sément défendu de vendre à l'avance ce qui doit leur 
revenir dans la liquidation générale (art. 106, 110, 
11 f, Ar. 2, Pr. XI). Ces dispositions sont destinées à 
favoriser la course en garantissant les marins contre 
toute retenue frauduleuse de Tarmateur, et aussi 
contre leurs propres actes. Pour que la vente ne 
puisse être déguisée sous la forme d'un mandat ou 
d'un contrat à titre onéreux, l'arrêté de prairial dé- 
clare, en outre, que Ton n'aura aucun égard aux pro- 
curations que les marins pourraient donner à des 
personnes étrangères à leur famille, ni aux réclama- 
tions ou oppositions qui pourraient être formées pajL 
ceux qui se prétendraient porteurs d'obligations sous- 
crites par les marins. Les parts de prises des hommes 
de l'équipage, ainsi que leurs salaires, sont déclarés 
insaisissables, à moins que les sommes réclamées ne 
soient dues pour loyer de maison, subsistances et 
vêtements, fournis du consentement du commissaire 
à l'inscription maritime. Il est alors certain que l'o- 
bligation souscrite n'est pas une vente déguisée. 

II. Lorsqu'une prise est faite par deux ou plusieurs 
corsaires réunis en société, la répartition du produit 
est faite suivant les conditions sociales. En Tabsence 
de toute convention, le produit de la prise est par- 
tagé en proportion du calibre des canons^ caronades 
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et obus dont chaque corsaire est armé, et du nombre 
d'hommes composant Téquipage de chacun d'eux 
(D., 9 sept. 1806). 

III. La liquidation et le partage des prises faites 
par la marine de TÉtat^ sont réglés par l'arrêté du 
9 ventôse an IX. Les vaisseaux, frégates et autres 
bâtiments de guerre ennemis, ainsi que leurs agrès, 
apparaux, vivres et munitions, et autres effets dont 
ils sont porteurs, sont attribués en totalité aux équi- 
pages des bâtiments preneurs, sous la réserve de 
3 p. 100 du produit brut de la prise au profit de la 
caisse des invalides (Ord., 22 mai 1816, art. 5, g 6). 
A l'égard des corsaires ou bâtiments de commerce 
pris sur l'ennemi, un tiers du produit net de la prise 
est prélevé au profit de la caisse des invalides, en 
outre delà retenue de 3 p. 100, et les deux autres 
tiers sont distribués aux capteurs. Autrefois, et jus- 
qu'à Tordonnance du 28 mars 1778, les équipages 
de la marine de l'Etat n'avaient aucun droit sur les 
bâtiments de guerre pris à l'ennemi, et ils ne pou- 
vaient prétendre qu'au tiers des bâtiments de com- 
merce. 

Les autres dispositions de l'arrêté de ventôse sont 
purement réglementaires et ne soulèvent aucune dif- 
ficulté. Elles ont trait aux parts de prises afférentes à 
chaque grade, à la liquidation des prises faites concur- 
remment par l'armée de terre et par l'armée de mer; 
aux saisies faites par des détachements d'une escadre 
ou de l'équipage d'un navire, aux droits des corsaires 
requis d'opérer avec la marine de l'État, etc.... L'ar- 
ticle 29 prévoit le cas où des prises sont faites par 
des armées alliées, et il décide que la répartition de 
nation à nation doit être basée sur le nombre des vais- 



V 



— 226 - 

seaux de ligne^ sans avoir aucun égard aux frégates et 
autres bâtiments. Ce texte ne peut être appliqué 
qu'autant que la puissance alliée veut bien s'y sou- 
mettre. En général, des conventions spéciales règlent 
le mode de répartition des prises durant le cours de 
la guerre : c'est ainsi que la France et l'Angleterre, le 
iO mai 1854, convinrent de diviser chaque prise, 
faite concurremment par des navires des puissances 
alliées, en autant de parts qu'il y aurait d'hommes 
présents sur tous les navires réunis, chaque nation 
devant ensuite distribuer les parts revenant à ses 
équipages, suivant ses lois particulières. 

La vente et la liquidation des prises faites par la 
marine de l'État, sont régies par l'arrêté du 6 germi- 
nal an VIII. 

Le Conseil d'administration d is ports est exclusi* 
veraent chargé des liquidations, tant générales que 
particulières ; s'il s'élève des contestations, elles sont 
décidées administrativeraent par le ministre de la 
marine, avec recours devant le Conseil d'État. Quant 
aux prises faites par les corsaires, les tribunaux de 
commerce sont chargés de la liquidation; ce sont eux 
qui doivent connaître des difficultés qui peuvent sur- 
gir ; mais, si des bâtiments de l'État ont participé à la 
prise, il faut recourir à la juridiction administrative 
(art. 16, 17, 18, ar. 6 germ. VIII). 
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ûwmU «e pvl»c cm Umfm ém pals 



CHAPITRE PREMIER, 



DE LA PIRÂTERIB. 



I. C'est en vertu da droit de guerre et du droit de 
légitime défense que les belligérants peuvent capturer 
les navires ennemis, ou même les navires des autres 
nations qui violent les devoirs de la neutralité. Lorsque 
la paix est rétablie^ il n'y a plus ni neutres^ ni belli- 
gérants^ et chaque pavillon a droit à un respect ab- 
solu. Le droit de prise cesse donc avec la cause qui lui 
servait de fondement. 

Cependant^ il est des hommes qui^ se mettant en 
dehors du droit des gens, courent les mers de leur 
propre autorité et pillent à main armée les bâtiments 
de toutes les nations, aussi bien en temps de paix 
qu'en temps de guerre; ces hommes, que l'antiquité 
connaissait déjà sous le nom de pirates, sont les enne- 
mis du genre humain tout entier. De tout temps les 
peuples civihsés se sont fait un devoir de réprimer un 
semblable brigandage. Aujourd'hui la sécurité existe 
à peu près pour la navigation sur toutes les mers de 
TEurope et sur les autres mers les plus fréquentées. 
Les bâtiments pirates sont donc de bonne prise, 
ainsi que leur chargement, et la contiscation peut 

15 
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être prononcée par les tribunaux du capteur, quelle 
que soit la nationalité des capturés. Ceux qui se met- 
tent en dehors de la société humaine ne peuvent in- 
voquer la protection de l'État auquel ils appartenaient 
originairement. 

La loi française du 10 mai 1825 punit de peines sé- 
vères le crime de piraterie. Nous examinerons briè- 
vement les dispositions de cette loi. 

Art. 1, § 1. < Seront poursuivis et jugés comme 
pirates : tout individu faisant partie de l'équipage 
d'un navire ou bâtiment de mer quelconque, armé et 
naviguant sans être ou avoir été muni pour le voyage 
de passe-port, rôle d'équipage, commissions ou au- 
tres aoteâ constatant la légitimité de l'expédition. » 

Un navire armé qui voyage sans commission de 
guerre ou sans papiers de commerce est justement 
-s.uspeot de se livrer à la piraterie; mais c'est là une 
présomption qui doit cesser^ s'il est prouvé que les 
pièces ont été perdues ou enlevées de vive force. 

§2.0 Tout commandant d'un navire ou bâtiment 
de mer armé et porteur de commissions délivrées par 
deux ou plusieurs puissances ou États différents. > 

C'est encore là un acte de piraterie , car celui qui 
est commissionnô par plusieurs États ne peut avoir 
qu'un but, celui de courir sus à un plus grand nom- 
bre de navires et de s'assurer l'impunité. Toutefois, 
s'il s'agissait de doubles papiers trouvés à bord d'un 
bâtiment de commerce, il ne faudrait voir là qu'une 
ruse innocente pour tromper l'ennemi et éviter la 
confiscation. 

Quant au navire armé, il importe peu qu'il soit 
étranger à chacun des États dont il a pris commission, 
ou qu'il soit commîssionnè d'un côté par son propre 
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gouvernement, et d'un autre côté par un gouverne- 
ment étranger. La loi française est peut-être ici trop 
indulgente, en limitant les poursuites au comman- 
dant du navire; au lieu de poser ainsi une règle abso- 
lue, il eût été préférable de laisser au juge qui doit 
prononcer sur l'accusation la faculté d'examiner si les 
hommes de Téquipage étaient en état d'apprécier la 
situation et d'en comprendre la gravité. 

Un navire armé ne pourrait être prévenu de pira- 
terie s'il était porteur de deux ou de plusieurs com- 
missions délivrées par des puissances alliées dans une 
guerre commune; car il ne fait qu'user d'un droit 
légitime en combattant Tennemi de son pays. Toute- 
fois^ s'il ne faut pas voir là un acte de piraterie, la 
situation n'en est pas moins îrrégulière: le navire 
commîssionné par deux États alliés peut, dans le cas 
où les cobelligérants ont pris à Tégard des neutres des 
règles différentes de conduite, adopter les unes ou les 
autres de ces règles, suivant qu'elles lui sont plus 
avantageuses (1). 

Art. 2. Seront poursuivis et jugés comme pirates : 
S 1 . « Tout individu faisant partie de Téquipage d'un 
navire ou bâtiment de mer français, lequel com- 
mettrait à main armée des actes de déprédation ou de 
violence, soit envers des navires français, ou des 
navires d'une puissance avec laquelle, la France ne 
serait pas en état de guerre^ soit envers les équipages 
et chargements de ces navires. » 

§ 2, € Tout individu faisant partie de Téquipage 
d'un navire ou bâtiment de mer étranger, lequel, hors 
l'état de guerre et sans être pourvu de lettres de 

(1) Ortolan. Diplomatie de la mer. t. 1. liv. If. Ch. IX. 
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marque ou de commisions régulières, commettrait 
lesdits actes envers les navires français, leurs équi- 
pages ou chargements. » 

§ 3. a Le capitaine et les officiers de tout navire ou 
bâtiment de mer quelconque, qui aurait commis dos 
actes d'hostilité sous un pavillon autre que celui de 
TÉtat, dont il aurait commission. » C'est en effet 
violer les lois de la guerre, d'emprunter un pavillon 
étranger pour couvrir d'une apparence de légitimité 
des actes qu on n'a pas le droit de commettre. Il n'y 
a pas lieu de distinguer si le navire est armé ou s'il ne 
Test pas ; car un pirate, se voyant poursuivi, pourrait 
s'assurer l'impunité en jetant les armes à la mer. Peu 
importe aussi que les actes d'hostilité aient été com- 
mis contre des Français, des alliés, ou des neutres, 
qui recourraient à la justice française. C'est ce qui 
résulte de la discussion de la loi de 1825. 

Art. 3. € Seront également poursuivis et jugés 
comme pirates : § 1. Tout Français ou naturalisé 
Français, qui, sans l'autorisation du roi, prendrait 
commission d'une puissance étrangère pour com- 
mander un navire ou bâtiment de guerre armé en 
course. » 

Tout en approuvant la sévérité de la loi française, 
nous pensons qu'il n'y a pas là véritablement un acte 
de piraterie, d'après le droit des gens; car un corsaire 
porteur d'une commission étrangère, ne devient pas 
Tenuemi commun de toutes les nations civilisées ; il 
se borne à attaquer les navires d'une puissance ou de 
quelques puissances déterminées. Mais comme l'im- 
mixtion aux hostilités, delà part des sujets neutres^ 
peut donner lieu à des complications diplomatiques, 
soulever quelquefois des guerres désastreuses, il est 
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juste que chaque État défende à ses nationaux de 
prendre commission d'un souverain étranger. La reS' 
ponsabilitô d'un gouvernement neutre n'est pas 
engagée par des faits individuels; mais pour qu'il en 
soit ainsi, il faut que toutes les mesures aient été 
prises pour maintenir l'exacte observation des devoirs 
de la neutralité. C'est donc avec raison que la loi 
de 1825 défend aux Français, sous peine de réclusion^ 
de prendre commission d'une puissance étrangère. 
Un certain nombre de traités sont conçus dans le 
môme sens (1). 

D'ailleurs l'enrôlement sous une bannière étrangère 
constitue une sorte de désertion. C'est ainsi que 
l'art. 21 du Code civil, les décrets du 6 avril 1809, et 
du 26 août 1811 prononcent des peines contre ceux 
qui prennent du service militaire à l'étranger, sans 
l'autorisation du gouvernement. La loi de 1825, s'est 
placée au môme point de vue, en déclarant coupable 
du crime de piraterie, ceux qui sans autorisation 
prennent commission d'un prince étranger, pour 
commander un navire armé en course. L'ordonnance 
de 1681 était encore plus sévère : elle punissait sans 
distinction tous ceux qui participaient à l'arme- 
ment (2). 

Si un Français, enrôlé sous une bannière étrangère 
pour commander un bâtiment, faisait inscrire sur le 
rôle d'équipage le nom d'un capitaine apparent, il 
n'en serait pas moins soumis à l'application de la loi 
de 1825. Mais si la mort du capitaine et des princi- 



(1) Traités de 1778, 1801, France et Etats-Unis. -T. de 1795. 
Angl. et Etats-Unis. 

(2) Art. 3. tit. IX. liv. III. 
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aux officiers obligeaient un Français à prendre le 
commandement du navire, il ne faudrait pas voir là 
un acte de piraterie. 

§ 2. M Tout Français ou naturalisé Français qui, 
ayant obtenu, même avec l'autorisation du roi, com- 
mission d'une puissance étrangère, pour commander 
un navire ou bâtiment de mer armé^ commettrait des 
actes d hostilités envers des navires français, leurs 
équipages ou chargements. » 

Art. 4. « Seront encore poursuivis et jugés comme 
pirates : § 1 . Tout individu faisant partie de l'équipage 
d'un navire ou bâtiment de mer français qui, par 
fraude ou violence envers le capitaine ou commandant, 
s'emparerait dudit bâtiment. § 2. Tout individu fai- 
sant partie de l'équipage d'un navire ou bâtiment de 
mer français, qui le livrerait à des pirates ou à l'en- 
nemi. » 

IL Lorsqu'un navire a été saisi par un croiseur sous 
prévention de piraterie, il faut statuer sur la validité 
de la prise et juger en outre le capitaine et les hommes 
de l'équipage. Les amirautés pouvaient autrefois cu- 
muler ces deux attributions ; mais aujourd'hui la jus- 
tice criminelle est réservée aux magistrats ordinaires, 
et le rôle de la juridiction chargée de juger les prises 
est purement administratif. 

Toutefois^ le sort des prévenus dépend, dans une 
certaine mesure de la décision rendue par le conseil 
des prises, car la loi de 1825 (16) suspend la mise en 
jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la validité 
de la prise. Si la nullité est prononcée, les prévenus 
ne peuvent plus être poursuivis. La dispositic«i de 
l'art. 16 pourrait être critiquée, comoie empiétant 
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sur les attributions de Tordre judiciaire; mais les 
questions de prises touchent de près aux intérêts po- 
litiques, et à ce titre, elles sont réservées à la haute 
appréciation du gouvernement. En outre, cette espèce 
d'autorisation préalable, à laquelle est subordonnée la 
mise en jugement des prévenus^ a pour effet d'éviter 
des décisions contradictoires. 

« 

Les bâtiments pirates sont déclarés de bonne prise 
par les art. 51 , 52 de l'arrêté du 2 prairial an XI ; ils 
sont vendus ainsi que leur chargement au profit des 
capteurs, conformément aux lois et règlements sur 
les prises maritimes. Si la saisie a été faite par un na- 
vire de commerce, l'équipage de ce navire est, quant 
à l'attribution et à la répartition du produit de la 
vente, assimilé à Téquipage d'un bâtiment pourvu de 
lettre de marque (art. 10. L. 10 avr. 1825). C'est la 
récompense d'un acte de courage utile à la société. 
En général, les navires marchands n'ont droit aux 
prises par eux faites sur l'ennemi que lorsqu'ils étaient 
dans le cas de légitime défense (art. 34, Ar. 2 pr. XI); 
La prise d'un pirate leur est adjugée, alors môme 
qu'ils ont commencé l'attaque. 

L'art. 56 de l'arrêté du 2 prairial an XI apporte un 
tempérament aux droits des navires capteurs. <• Les 
navires ou effets des Français ou alliés repris aux pi-» 
rates et réclamés dans Tan et jour de la déclaration 
qui en aura été faite, seront rendus aux propriétaires, 
en payant le tiers de la valeur du navire et des.marr 
chandises pour frais de recousse. » 

C'est un principe anciennement admis que les pi- 
rates ne peuvent acquérir la propriété des choses dont 
ils s'emparent. Tel était, à Rome, le sentiment d'Ul- 
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pién et de Javolénîus (1). La recousse ne pouvait don- 
ner aux l'epreneurs plus de droits que n'en avaient les 
premiers capteurs ; il en résulte nécessairement que 
les propriétaires peuvent revendiquer. Grotius, s'ap- 
puyant sur les textes romains, admettait déjà cette 
solution^ et il imposait au réclamant l'obligation de 
donner au repreneur une somme égale à cpUe qu'il 
eût volontiers déboursée pour recouvrer les choses 
qu'il avait perdues (2). 

Le droit de revendication^ moyennant le payement 
du tiers de la valeur du navire et de la cargaison pour 
droit de recousse, a été successivement consacré par 
l'ordonnance de lf»81, par l'ordonnance du 15 sep- 
tembre n 1 8, et enfin par l'arrêté de prairial. 

On admet généralement que les chargeurs de bonne 
foi, dont les marchandises ont été saisies sur le navire 
pirate, peuvent invoquer le bénéfice de l'art 56 ; car 
ils sont aussi dignes d'intérêt que ceux dont les effets 
ont été pris par le pirate sur un autre bâtiment de 
commerce. Mais les armateurs, contre la volonté des- 
quels le capitaine aurait commis des actes de pirate- 
rie, ne peuvent demander la restitution du navire; 
car ils sont en faute d'avoir choisi un capitaine d'une 
moralité douteuse. Les chargeurs, au contra^e, n'ont 
commis aucune imprudence; ils se sont adressés à 
un armateur de bonne réputation, et ils ne peuvent 
répondre des actes commis par ses préposés. 

Les propriétaires et chargeurs d'un navire pris par 
les pirates et recous sur eux, peuvent intenter une 
action en dommages et intérêts contre le capitaine, 



(1) L. 24, 27. De Gapt. 

(1) (Grot. Do Jure bellî, III, 9, 17 
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auteur principal du crimo depiraterie. Mais peuvent- 
ils aussi diriger leur action contre les armateurs? La 
responsabilité des armateurs n'est pas douteuse, s'ils 
savaient que le navire devait se livrer à Ja piraterie; 
car dans ce cas, ils peuvent être considérés comme 
complices ; mais si les faits de piraterie ont eu lieu 
sans aucune participation de leur part, ils ne doivent 
pas en supporter la responsabilité (1). D'après l'ar- 
ticle 216 du Code de commerce, tout propriétaire de 
navire est civilement responsable des faits du capi- 
taine, pour ce qui est relatif au navire et à Texpédi- 
tion. Il ne faut pas conclure de ce texte que les arma- 
teurs, exposés déjà à perdre leur navire, soient en 
outre tenus de réparer le préjudice éprouvé. L'ar- 
tide 216 n'est qu'un cas d'application de l'art. 1384 
du Code civil : les maîtres et commettants sont res- 
ponsables des dommages causés par les préposés, 
dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. 11 
faut distinguer les actes du préposé résultant directe- 
ment des fonctions qu'il remplit, et les actes qu'il 
commet de son plein gré, dans l'exercice de ses fonc- 
tions : la responsabilité du maître ne s'étend qu'aux 
premiers. De même, les armateurs répondent des 
faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et 
à l'expédition. Indemnité est donc due, lorsque le na- 
vire vient à périr, ou lorsque le chargement a été ava- 
rié par suite de l'impéritie du capitaine : ce sont là des 
faits relatifs à Texpédilion. Mais lorsque le capitaine 
se livre à la piraterie contre la volonté des armateurs, 
c'est un fait étranger à l'expédition, dont le but com- 
mercial est dénaturé. 

(l) Do IMsloye et Duverdy. Traité des prises, t. I, chap. iii,s. i. 
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Les armateurs ne sont donc pas civilement res- 
ponsables vis-à-vis de ceux qui ont souffert des actes 
de piraterie. Cette doctrine ressort encore de la com- 
paraison des articles 216 et 217 du Gode de com- 
merce. 

III. Les prévenus du crime de piraterie sont jugés 
par le tribunal maritime du chef-lieu de Tarrondisse - 
ment dans les ports duquel ils ont été amenés (art. 1 7^ 
L. «825) : 

« Cette attribution, a dit M. le baron Portai dans 
son rapport à la Chambre des pairs, résulte de la na- 
ture môme des choses, soit parce que les crimes de 
piraterie ne pourraient sans de graves inconvénients 
être soumis au jugement par jurés; soit parce qu'il y 
aurait danger plus grave encore à les faire juger par 
un conseil de guerre à bord du vaisseau capteur; soit 
enfin parce que les tribunaux maritimes, déjà inves* 
tis d'attributions analogues et môme plus étendues, 
sont de toutes les autorités judiciaires reconnues par 
nos lois, celle qui est le plus naturellement appelée à 
être investie d'une semblable attribution. Il s'agit 
d^actes d'hostilités, de déprédations maritimes, en un 
mot de crimes commis sur mer et à main armée. » 
Toutefois, Tart. 17 réserve à la connaissance deg 
tribunaux ordinaires le crime de piraterie, tel qu'il est 
spécifié par l'art. 3 § 1 . 

L'instruction et le jugement ont lieu conformé- 
ment aux instructions du 1 2 novembre 1 806. Quant 
à la pénalité, elle est fixée par les articles 5 à 8 de la 
loi de 1825. L'ordonnance de l'amirauté de 1584 
condamnait les pirates au supplice de la roue ; l'or* 
donnance du 5 septembre 1778 substitua la peine de 
mort avec confiscation des biens. D'après la loi de 
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1 8^5, la mort, les travaux forcés à perpétuité, les 
travaux forcés à temps, la réclusion, sont les diverses 
peines infligées aux pirates, suivant le grade de» pré- 
venus et la nature des faits incriminés. 

Les complices du crime de piraterie sont aussi ju- 
gés par les tribunaux maritimes; mais cette attribu- 
tion est limitée aux complices étrangers et aux com- 
plices français qui ont aidé ou assisté les coupables 
dans le fait même de la consommation du crime. 
Ceux qui ne sont pas véritablement des coauteurs de- 
meurent justiciables des tribunaux ordinaires, et dans 
le cas où des poursuites simultanées sont dirigées 
contre eux et contre les agents du fait principal, le 
procès tout entier doit être dévolu à ces tribunaux, 
(art. 19. L. i825). 

Les complices sont punis, tantôt des mêmes peines 
que les auteurs principaux du crime de piraterie, et 
tantôt des mêmes peines que les hommes de l'équi- 
page, (art. 9, L. 1825). 
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CHAPITRE II. 



DE LA TRAI'JE DES NOIRS. 



Les navires qui font la traite des noirs sont de 
bonne prise, même en temps de paix. Ce commerce 
odieux, qui a été pendant plusieurs siècles mis à 
profit pour la culture de nos colonies, était pour 
ainsi dire passé dans les mœurs, où du moins, il était 
regardé comme un moyen nécessaire d'exploitation. 
Aujourd'hui, la traite des noirs est considérée comme 
un crime, et elle est sévèrement punie par la législa- 
tion française. 

Ce fut l'Assemblée législative qui lui porta le pre- 
mier coup, en déclarant contraires à la liberté, les 
primes et encouragements accordés par l'arrêt du 
conseil de 1786 à ceux qui se livraient au trafic des 
nègres (D. II août 1792). La Convention abolit les- 
clavage dans les colonies, et elle condamna par là 
même Tusage de la traite (1); mais une loi du 30 flo- 
réal an X, remit en vigueur Tancien état de choses. 
Des articles additionnels au traité du 30 mai i8i4, 
firent enfin prévaloir lès droits de l'humanité : les 
parties contractantes s'engagèrent « à unir tous leurs 
efforts pour faire prononcer par toutes les puissances 
de la chrétienté Tabolition de la traite, de telle sorte 

\\) L. 16 PIuv. 21 Germ. II. 



que ladite traite cesse universellement, comme elle 
cessera dans tous les cas de la part de la France 
dans un délai de 5 années. » Le gouvernement impé- 
rial, devançant les délais fixés par le traité, proclama 
lasuppression du commercedes nègres (D. 4fév. {815). 
Cette disposition fut renouvelée par l'ordonnance de 
i 8 1 7 et par la loi du 1 8 avril 1818, qui déclarèrent que 
tout navire qui tenterait d'introduire dans les colonies 
des noirs de traite, soit française, soit étrangère, 
serait confîscable, et que le capitaine, s'il était fran- 
çais, serait interdit de tout commandement. La traite 
fut mise au nombre des crimes par la loi du 25 avril 
1827. 

Enfin, le 4 mars 1831, une nouvelle loi fut portée, 
établissant des peines sévères, non- seulement contre 
le capitaine et l'équipage des négriers, mais encore 
contre les armateurs, bailleurs de fonds et assureurs, 
ayant scierriment participé à l'armement. Ces peines 
varient suivant que le navire a été saisi dans le port 
avant son départ, ou bien en pleine mer, ou enfin 
après la perpétration du crime de traite. Ceux-là 
mêmes qui fabriquent, vendent, achètent ou possè- 
dent des fers spécialement employés à la traite, ou 
ceux qui recèlent, vendent ou achètent des noirs in- 
troduits dans une colonie, sont passibles de l'empri- 
sonnement. 

Enfin, en outre des peines corporelles, le bâtiment 
négrier est confisqué, ainsi que sa cargaison, et les 
fonds provenant de la vente sont affectés à l'amélio- 
ration du sort des noirs libérés, sauf les droits attri- 
bués aux capteurs, conform3ment aux lois et règle- 
ments sur les prises maritimes. 

Lorsque le navire et la cargaison n'ont pas été sai- 
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siS) les armateurs^ bailleurs de fonds et assureurs^ 
sont solidairement condamnés à une amende égale à 
leur valeur* Dans le cas même où le navire est cap- 
turé, les tribunaux peuvent aussi prononcer une 
amende^ dont le minimum est la valeur du navire et 
de la cargaison^ et le maximum le double de cette va- 
leur (art. 3,L. 1831). 

Maïs par qui les négriers peuvent-ils ôtre arrêtés ? 
Un négrier monté par des Français, peut être saisi en 
tout lieu par les bâtiments de guerre et par les bâti- 
ments de commerce. En général, les navires mar- 
chands n'étant pas délégataires de la puissance pu- 
blique, ne peuvent user du droit de prise; mais la 
traite est un crime aux yeux de la loi, et les Français 
qui s^en rendent coupables peuvent être assimilés aux 
pirates. Or, d'après Fart. 10 de la loi de 1825, la prise 
d'un pirate par un navire de commerce est bonne et 
valable. Pourquoi n'en serait-il pas de même de la 
prise d'un négrier? D'ailleurs, l'art. 106 C I. C. vient 
trancher tous les doutes, en déclarant que, lorsqu'il 
s'agit d'un crime emportant peine afflictive et infa- 
mante^ toute personne est tenue de se saisir de ceux 
qui sont en état de flagrant délit. 

Quant aux négriers étrangers, ils peuvent être ar- 
rêtés dans les eaux françaises par tous navires fran- 
çais, môme par des navires de commerce; en pleine 
mer, à moins de convention internationale, les croi- 
seurs portant le même pavillon ont seuls le droit de 
les capturer. 

Pour arriver plus sûrement à l'abolition de la 
traite, la France et la Grande-Bretagne établirent des 
croisières et se coucôdàrent un droit de visite réoi- 
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proque ^1). Des coiiventious analogues furent con- 
clues avec plusieurs autres puissances européen- 
nes (2). 

La question de la traite des noirs n'a plus guère, 
pour la France, qu'un intérêt historique, depuis le 
décret du 27 avril 1848 et le sénatus-consulte du 
7 avril 1 854, qui ont aboli l'esclavage dans les colo- 
nies. 



(i) TrailêB30 nov. 1831. — 22 mare 1833. - 29 mai 1845. 

(2) Traité 21 mai 1836, entre la France, la Suôdo et la Norwège. 
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CHAPITRE III. 



DES REPRÉSAILLES. 



Les représaillos sont des actes de violence et d'hos- 
tilité que les particuliers blessés dans leurs intérêts, 
sont autorisés à commettre contre les sujets d'une 
nation^ dont le souverain ne leur a pas fait rendre 
justice. C'est encore une exception a l'inviolabilité de 
la propriété en temps de paix. 

Les anciens oublicistes s'accordent à reconnaître 

II 

que r usage des représailles, admis par tous les 
peuples, est conforme au droit des gens, et que les 
biens de chaque citoyen répondent des dettes de 
TEtat dont il est membre^ et aussi du tort que FÉtat 
peut avoir fait en refusant satisfaction aux étrangers. 
(Grot. III. II. I. Puffend. liv. VIII. ch. VI. Vattel. 
Droit des gens Uv. II et IV. § 347). 

Sur mer, le droit de représailles consiste dans la 
saisie des navires appartenant aux sujets de l'État 
coupable de déni de justice : c'est là une sorte de 
guerre privée à laquelle la puissance publique ne 
prend aucune part. 

Au moyen âge, aucune autorisation n'était néces- 
saire pour exercer des représailles. Dès le XIV* siècle. 
Il fallut s'adresser au Parlement et plus tard au roi, 
pour obtenir le droit de se faire justice de ses propres 
mains. Ce fut un édit de 1485 qui réserva à l'autorité 
royale l'octroi des lettres de marque ou de repré- 
saUleSi 



I 
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D'après Tordonnance de la marine (tit. X), ces 
lettres ne peuvent être accordées qu'après avoir fait 
constater judiciairement le montant du préjudice 
éprouvé, et épuisé tous les moyens diplomatiques ; 
les hostilités privées doivent cesser lorsque les impé- 
trants se trouvent indemnisés par le produit de la 
vente des prises; et pour répondre des abus et mal- 
versations qu'ils peuvent commettre, une caution 
doit être fournie. Ces dispositions empruntées par 
Tordonnance do IC8i au Guidon de la mer ont été 
consacrées par plusieurs traités. (Utrecht. France^ An- 
gleterre — traité de com. 1 1 avril 17 13 — traité de 
com 26 sept. 1786.) 

L'usage des lettres de représailles a toujours été en 
s' affaiblissant, depuis la fin du moyen âge, et pour en 
trouver un exemple, il faut remonter jusqu'au siècle 
dernier. Des lettres de représailles furent accordéf^s 
par Louis XVI, le 29 juin 1 778, à deux armateurs de 
Bordeaux, auxquels les Anglais avaient^ malgré l'état 
de paix, capturé onze navires en pleine mer. 

Aujourd'hui, les nations européennes préfèrent aux 
moyens violents les négociations diplomatiques. « Les 
lettres de représailles n'étaient qu'un vestigedu temps 
où la puissance sociale étant mal assise et mal réglée, 
le soin de se faire justice de sa propre autorité, était 
abandonné aux particuliers (1). 

Il existe encore un autre usage, qui sans inter- 
rompre les relations pacifiques, permet à une puis- 
sance d'obtenir satisfaction d'un autre Etat, en cas de 
déni manifeste de justice : c'est l'embargo par repré- 
sailles, en vertu duquel les navires de commerce 

(l)Oit. op. cU. Uv. ll.ch.XVI. 

16 
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d'une nation sont saisis provisoirement et retenus 
coiiimo gage de la réparation poursuivie. 

Cette mesure ne mérile pas la même réprobation 
que les bttres de représailles, car elle est prise par 
Tautorité publique elle-même et non plus par les par- 
ticuliers, et elle n'entraîne aucun acte de lutte ou de 
violence; mais on peut se demander s'il est juste de 
séquestrer môme provisoirement des navires paci- 
fiques et disarmôs, qui sont venus dans un port sur 
la foi de;; traités. 



^ <^ 
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POSITIONS. 



DROIT ROMAIN. 



I. Les choses mobilières prises sur rennemî, ap- 
partiennent au peuple romain. 

II. Lq postliminium fait recouvrer au captif loil 
ce qui constitue un droit, mais il n'a pas de prise sur 
les faits. 

III. Les municipes avaient le commerdum et le 
eonnuhiurriy ainsi que la capacité territoriale. 

IV. La Constitution de Caracalla ne rendit pas la 
qualité de sujet de Tempire inséparable de la qualité 
de citoyen. 

V. Après lextensîon de l'impôt en Italie, les pro 
vinces qui avaient obtenu le jus italicum ne conser 
vèrenl pas l'immunité. 

VI. Les provinces faisaient partie de Yager pu- 
blicics. 

VII. L'impôt personnel ne frappait que les non 
possessores. 

VIII. Dans les provinces, les pactes et stipulations 
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ne pouvaii»nt constituer de véritables servitudes : il 
en est de môme sous Justinien, 



DROIT INTERNATIONAL. 



I. La capture des bâtiments de commerce ennemis 
est légitime. 

IL La course maritime n'est pas contraire au droit 
des gens. 

III. La marchandise neutre, abord des navires en- 
nemis, n'est pas de bonne prise. 

IV. Le pavillon neutre couvre la marchandise en- 
nemie 

V. Le transport de contrebande par un navire 
neutre entraîne la confiscation du navire. 

VI. Les mirchandises de contrebande sont celles 
qui peuvent servir directement à Tusage de la guerre. 

VIL Les blocus effectifs sont seuls obligatoires 
pour les neutres. 

VIII. Aucun droit de prévention n'existe en ma- 
tière de blocus. 

IX. Les navires neutres peuvent, dans certaines 
circonstances^ prouver leur nationaUté par d'autres 
pièces que celles qui sont trouvées à bord. 



X, Les tribunaux du capteur sont coaipétents pour 
valider une prise. 

XI. L'autorité chargée de juger les prises, doit être 
une juridiction administrative. 

XIL Les navires français, alliés ou neutres^ recous 
sur Tennemi, doivent être restitués aux anciens pro- 
priétaires. 



DROIT CIVIL. 



I. Le vendeur peut exercer le droit de résolution 
à rencontre de la masse de la faillite, lorsque son pri- 
vilège n'a pas été inscrit avant le jugement décla- 
ratif. 

II. La revendication dont parle Tarticle 2102* n'est 
pas autre chose que la revendication du droit de ré- 
tention. 

III. Si l'acheteur de meubles a revendu et livré, le 
privilège peut s'exercer sur le prix. 

IV. Lorsque le vendeur a perdu le droit de suite, aux 
termes de l'article 6 de la loi de 1855, le droit de p.é- 
férenco ne peut plus être exercé. 

DROIT PÉNAL. 

I. L'interdiction légale ne résulte pas d'un juge- 
ment par contumace. 



II. Celui qui a été acquitté par une Cour d'assises, 
pour un fait qualifié crime, ne peut plus être repris à 
raison du même fait, qualifié d'une autre manière. 

HISTOIRE DU DROIT. 



I. L'origine du franc-aleu se rattache au jus ita- 
lioum concédé aux provinces méridionales de la 
Gaule. 

IL Le jugement des prises, sous Fancienne monar- 
chie, appartenait aux Amirautés. 



Va par le Président de la Th^8e, 

Ch.'Giraud. 



Yo par le Doyen de la Facahé, 

Colmet-Daage 



Yu e( permis d'imprimer : 
Le Vice Recteur de T Académie de Pari«, 

A. MOURIER. 



2&9 



TABLE DES MATIÈRES 



DE l'OGGUPATIO BELLICA 

Introduction. D3 la conquête.. \i 

Chapitre ^^ Des prisonniers de guerre g 

§ 1. Ue la captivité..... , « 

§ 2. Du postliminium 10 

§ 3. De laCornélia 1» 

Chapitre IL De li prise des choses mobiHères 22 

Chapitre I Des terres conquises 27 

§ 1. Agri occupatorii, assignati •• 29 

§ 2. Latiiii veleres 32 

§ 3. Latini coloniarii 33 

§ 4. Terres laissées aux vaincus 36 

§ 5. Muniçipes ...., 37 

§ 6. Populi fundi 38 

§ 7. Givitutes, liberœ, fœderalœ 38 

§ 8. Préfectures 39 

§ 9. Provinces 40 

A. Administration des provinces 41 

B. De l'impôt.. 42 

C. Droit de confiscation 49 

D. Capacité des peregrini au point de vue 

de l'acquisition de la propriété...... 49 

E. Incapacité territoriale des provinces.. 51 

DES PRISES MARITI>MES 

TrrRB 1". Du droit de prise en temps de guerre. 

Légitimité du droit de prise • ;. 57 

Chapitre 1. Des lieux où psut s'exercer le droit de prise.. 67 
Chapitre II. Du temps pendant lequel s'exerce le droit de 

prise 72 

Chapitre 111. Des personnes qui peuvent exercer le droit de 

prise ; 7 

Chapitre IV. Droits et devoirs des croiseurs. •..• ».. 107 



Ti 



» e 






— 250 — 

Chapitre V. Ots choses de bonne prise 124 

♦ A. Navires ennemie 124 

B. Navires neutres. Liberté commerciale 126 

§ !• Propriété ennemie à bord des navires 

neutres i29 

§ 2. Propriété neutre à bord des navires 

ennemis 131 

G. Restrictions à la liberté commerciale 140 

§ 1. Contrebande de guerre...- i40 

g 2. Violation de blocus 133 

D. Des cas où un neutre peut être saisi pour 

défaut de Justification de nationalité. ... 167 

Chnpitre Vl. Delarecousse , 179 

Chapitre Vil. Du jugement des prises • 190 

A. Historique 190 

B. Du Juge compétent pour valider une prise. 199 
G. De rinstructiou des prises • 212 

D. Du jugement des prises 214 

E. Des transactions 220 

Chapitre VllI. Yeute et liquidation des prises 222 

Titre IL Du droit de prise en temps de paix. 

Chapitre 1. Delà piraterie.. 227 

Chapitre IL Da la traite dos noirs 533 

Chapitre IlL Des représailles , 242 



Dissentions. 

George. 

Deux cinquièmes. 

Traité de commerce. 

Et aux traditions. 

Se livrer à la piraterie 

ou à la traite. 
Vélin. 
Prohlbeat. 
1766. 

Ils nolisent par un autre 
II. 

8. H. IV. 
22 marc 1833. 



ERRATA. 

Pages. 

Usez : Dissension?. 7 

— Georges. 85 

— Trois cinquièmes. 86 
Ajoutez :àQ n86. 87 

Lisez : Et à ses traditions. 93 

Supprimez : à la traite. 112 

Lisez : Valin. 119 

— Probibeas. 144 

— 1766. 145 



por'.. — 




Ils nolisent pour un port. 174 
§ IL 210 

8 floréal an IV. 21 1 

22 mars 1833. 2U 



è^ 






